EURinfo. Bulletin mensuel du Bureau de Presse et d'information pour la Belgique Commission des Communautés Européennes. Août-septembre 1984 n° 90 = EURinfo. Monthly bulletin of the Belgian Press and Information Office of the Belgian Commission. August-September 1984 no. 90 by unknown
EUR info 
Bulletin mensuel du Bureau de Presse et d'information pour la Belgique 
Commission des Communautés Européennes, rue Archimède 73, 1040 Bruxelles 
Août-septembre 1984, n° 90 
LI R 
Le PE a élu son nouveau président 
Le Parlement européen 
sorti des urnes entre le 14 et 
le 17 juin derniers est instal-
lé. Sa session ,,constitutive", 
qui s'est tenue au cours de 
la dernière semaine de juil-
let, s'est déroulée dans un 
climat de politisation extrê-
me. 421 députés étaient pré-
sents à Strasbourg, il en 
manquait treize. 
Cette politisation trouve 
son expression dans l'élec-
tion à la présidence du chré-
tien-démocrate français Pier-
re Pflimlin qui, au deuxième 
tour, a obtenu 221 voix (soit 
19 de plus que la majorité 
absolue) pour 133 au prési-
•
dent sortant, le socialiste 
hollandais Piet Dankert, et 
49 à Altiero Spinelli, com-
muniste italien apparenté et 
,,père" du projet de traité 
devant conduire à l'Union 
européenne dont l'adoption 
a constitué le haut fait d'ar-
mes du premier Parlement 
européen élu au suffrage 
universel direct. 
Cette victoire du candidat 
présenté par le groupe PPE 
est à la fois celle de la ma-
jorité de centre-droit de l'As-
semblée et celle des amis 
français de M. Pflimlin. Les 
gaullistes et les libéraux 
conduits par Mme Veil ont 
résolument milité en faveur 
d'un homme qui figurait en 
Pierre Pflimlin 
leur compagnie sur la liste 
d'union de l'opposition en 
France. 
Des réserves 
Par contre, le choix des 
chrétiens-démocrates était 
loin de faire l'unanimité 
Delors, président 
Monsieur Jacques Delors : 
sera le nouveau président de 1 
la Commission des CE à par- 1 
tir du 6 janvier 1985, date à 
laquelle la nouvelle Commis- , 
"sion prendrà ses fonctions. j 
• 
Le premier Ministre lrlan- j 
dais, Garrett Fitzgerald, char-1 ..•. 
gé par ses pairs lors du , 
Conseil européen des 25 et 
26 juin à Fontainebleau de: 
consulter les Etats-membres, 
a pu annoncer le 19 juillet , 
un accord sur le nom de 
Jacques Delors, comme pré-
sident de la Commission. 
La nouvelle Commission, 
composée de 14 membres, 
sera nommée pour un man-
dat de 4 ans. Le président et 
les vice-présidents choisis 
parmi eux, sont nommés 
pour deux ans. 
Monsieur Jacques Delors 
est né le 20 juillet 1925 à 
Paris et était Ministre de 
L'Economie, des Finances et 
du Budget au gouvernement 
Mauroy. Il est ancien .mem-
bre du Parlement européen. 
dans les autres composan-
tes nationales de la majorité 
de centre-droit. Les réserves 
suscitées par le candidat 
Pflimlin (son grand âge no-
tamment: 77 ans) devaient 
toutefois être balayées par 
cet impératif : ne pas laisser 
la présidence s'échapper 
une nouvelle fois au profit 
de la gauche, du groupe so-
cialiste en particulier. Un 
impératif que le libéral belge 
Daniël Ducarme traduisait 
en ces termes : ,,On ne vote 
pas ,,pour" Pflimlin, mais 
bien contre le candidat so-
cialiste. Et ce n'est pas de 
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gaieté de cœur". De son I jamais pour le PPE : dans I difié avec l'arrivée de dépu-
côté, le CVP Chanterie pré- deux ans et demi, l'équilibre tés espagnols et portugais 
cisait: ,,C'est maintenant ou des forces devrait être mo- majoritairement socialistes". 
Ressources propres de la Communauté 
A Fontainebleau, les 25 et 
26 juin 1984 le Conseil eu-
ropéen a décidé d'augmen-
ter les ressources propres 
de la Communauté. Le taux 
maximum de mobilisation 
de la TVA est fixé à 1,4 % à 
la date du 1er janvier 1986 : 
ce taux maximum vaut pour 
chaque Etat membre et en-
trera en vigueur dès que les 
procédures de ratification 
seront achevées et au plus 
tard le 1er janvier 1986. t 
Le taux maximum peut être 
porté à 1,6 % à la date du 
1er janvier 1988 sur décision 
du Conseil prise à l'unanimi-
té et après accord donné 
selon les procédures natio-
nales. · 
Contributions 
En application de l'article 
201 du traité CEE et de l'ar-
ticle 173 du traité Euratom 
(qu~ est analogue), les gou-
vernements des Etats mem-
bres (alors au nombre de 
six) ont décidé, le 21 avril 
1970, après de longues et 
difficiles négociations, de 
remplacer les contributions 
financières des Etats mem-
bres par des "ressources 
propres". En raison de ses 
conséquences pour les bud-
gets nationaux et les finan-
ces publiques des Etats 
membres, cette décision a 
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dû être ratifiée par les parle-
ments de tous les pays de la 
Communauté, conformément 
à leurs dispositions . constitu-
tionnelles respectives. Une 
modification ou un aménage-
ment de cette réglementa-
tion budgétaire serait donc 
soumis au mêmes processus 
de ratification, avec la len-
teur et les difficultés que 
cela peut supposer. 
Transferts 
Cette décision a marqué 
un transfert progressif de 
recettes au budget commu-
nautaire. Les recettes prove-
nant des prélèvements agri-
coles ont été versées à la 
Communauté dès le 1er jan-
vier 1971, de même que les 
recettes provenant des coti-
sations sucre, qui peuvent 
leur être assimilées. 
Pour les recettes prove-
nant de l'application du tarif 
douanier commun, il a été 
convenu de procéder à un 
transfert progressif qui a 
débuté le 1er janvier 1971 
avec 50 % des recettes. Ce 
n'est qu'à compter du 1er 
janvier 1975 que le budget 
communautaire a bénéficié 
du versement de l'intégralité 
des recettes provenant des 
droits de douane. Sont néan-
moins exclus les droits de 
douane perçus à l'importation 
de produits CECA. 
TVA 
Il a été décidé d'utiliser une 
partie de la taxe sur la va-
leur ajoutée (TVA}. Cette dé-
cision a été prise en 1970, 
parce que cette taxe - après 
l'harmonisation des systèmes 
de TV A par la "sixième di-
rective" du 17 mai 1977 -
allait toucher tous les citoy-
ens de la Communauté et 
qu'elle tient compte assez 
précisément de la capacité 
économique des Etats mem-
bres du fait qu'elle est per-
çue au niveau du consom-
mateur. 
Les Etats membres ont à 
cette epoque décidé de limi-
ter à 1 % au maximum la 
part des recettes de TV A 
perçues sur cette assiette 
uniforme à verser au budget 
communautaire. Ce plafond 
ne pouvait être dépassé que 
si les Etats membres étaient 
d'accord de modifier la déci-
sion d'avril 1970 et que si 
cette modification était rati-
fiée par les parlements natio-
naux. La décision a été prise 
à Fontainebleau d'augmen-
ter le pourcentage. Les par-
lements nationaux doivent 
donc ratifier cette 'décision. 
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Dans ce ,,bras de fer". 
idéologique, le parti conser-
vateur britannique - qui, il y 
a trente mois, avait préféré 
le socialiste Dankert au 
d,hrétien-démocrate alle-
mand Klepsch - a joué à 
nouveau un rôle détermi-
nant. Lors du premier tour 
de scrutin, son candidat, 
Lady Diana Elles, avait ob-
tenu 44 voix. Sans elles, 
Pflimlin ne pouvait préten-
dre à la victoire avant le 
quatrième tour, où le sort se 
joue à la majorité simple. 
Son ,,supplice" devait fi-
nalement être de beaucoup 
plus courte durée, grâce à 
un coup de pouce du ... Pre-
mier ministre britannique. 
Pour que ,,ses" troupes de 
Strasbourg ne recommen-
cent pas à jouer avec le feu 
(socialiste), Margaret That-
cher leur avait adressé un 
message soulignant que les 
électeurs avaient donné 
,,une majorité aux partis qui 
œuvrent pour la liberté indi-
viduelle et économique" .• 
Pierre Pflimlin pouvait triom-
pher. 
Une majorité démocratique 
Son triomphe, il le savoura 
d'autant plus qu'il était forgé 
sans le concours des seize 
voix mises à sa disposition à 
grand renfort de publicité 
par Jean-Marie Le Pen. Ce 
soutien public du candidat 
du groupe ,,Les Droites 
Européennes" (les dix élus 
du Front national français, 
cinq néo-fascistes italiens et 
un Grec nostalgique des co-
lonels}, dont l'ambition ,,est 
d'être le fer de lance du 
combat de résistance au 
marxisme et pour la libéra-
tion de l'Europe", pouvait 
jouer en la défaveur de M. 
Pflimlin. 
Le problème ne se posa 
pas, trois voix ,,démocrati-
ques" assurant la majorité. 
absolue de M. Pflimlin. 
Malgré l'offensive menée 
par la gauche pour protester 
contre ses propos, voire 
même sa présence, malgré 
un tract des ,,Verts Alterna-
tifs Européens" (membres 
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• du groupe ,,Arc-en-ciel" en 
compagnie, notamment, des 
écologistes belges Roelants 
du Vivier et Staes ainsi que 
des Volksunie Vandemeule-
broucke et Kuypers) le som-
mant de s'expliquer sur les 
accusations de tortures, 
pendant la guerre d'Algérie, 
dont il fait l'objet, Jean-Ma-
rie Le Pen a néanmoins eu 
la satisfaction, à défaut 
d'être élu vice-président du 
Parlement, d'engranger suc-
cessivement 37 et 34 voix, 
soit nettement plus que la 
base qui lui était acquise. 
La déroute belge 
de !'Allemand Rudi Arndt et 
que ,,l'affaire Happart" met 
virtuellement au ban du parti 
socialiste. 
Pour le reste, c'est le dé-
sert : pas un Belge ne siège 
au sein du Bureau du Par-
lement. Mainmise des délé-
gations des grands Etats? 
Absence des élus belges aux 
moments où les jeux se sont 
faits ? Aux yeux de certains 
fonctionnaires du Parle-
ment, il y a des deux. 
En attendant, si la ques-
tion du siège et des lieux de 
travail de l'Assemblée revient 
sur le tapis au cours des 
prochains mois, la Belgique 
(comme le Luxembourg d'ail-
leurs) sera bien mal placée. 
Or, personne n'oublie que 
Pierre Pflimlin a été 1~ maire 
de Strasbourg pendant plus 
de vingt ans. 
Dans le camp belge, par 
contre, c'est de déroute qu'il 
faut parler. Seul Ernest 
Glinne sauve les apparen-
ces: 302 voix lui ont valu de 
devenir le premier des cinq 
questeurs du Parlement. Chèque gelé 
Une consolation symbolique 
pour un homme qui venait Pour le reste, on retiendra 
de perdre la présidence du que la majorité de centre-
• groupe socialiste au profit droit a déjà connu ses dit-
ficultés lors d'un vote de fin 
de session dont on risque de 
beaucoup reparler au cours 
des prochains mois. Le Par-
lement européen a, en effet, 
décidé à une écrasante ma-
jorité - 212 voix contre 70 
(les députés britanniques, 
conservateurs et travaillistes 
confondus) et 3 abstentions 
- de bloquer le rembourse-
ment de presque 35 mil-
liards de FB que la Grande-
Bretagne attend en guise de 
compensation à son exces-
sive contribution aux cais-
ses communautaires en 
1983. Le Conseil européen 
de Fontainebleau avait don-
né le ,,feu vert" à ce verse-
ment longtemps differé et la 
commission budgétaire du 
(précédent) Parlement avait, 
dans la foulée, donné son 
accord. 
Pourquoi, dès lors, cette 
volte-face des nouveaux 
,,élus de l'Europe" ? Parce 
que depuis Londres refuse 
avec obstination la ,,rallon-
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ge" budgétaire (environt 90 
milliards de FB) que la Com-
mission demande aux dix 
capitales afin d'assurer en 
1984, le fonctionnement 
normal de la Communauté. 
Pour les dirigeants britanni-
ques, les dépenses ne peu-
vent en aucun cas dépasser 
les maigres recettes encore 
disponibles et la solution 
doit donc passer par des 
coupes sombres, en particu-
lier dans la politique agri-
cole commune. 
C'est pour protester con-
tre cette attitude qui pourrait 
avoir des conséquences dra-
matiques pour la Commu-
nauté et pour ramener Lon-
dres à de meilleurs senti-
ments que le Parlement a 
décidé de ,,geler" à nouveau 
le ,,chèque". Mme Thatcher, 
qui parle de ,,chantage 
mesquin et scandaleux", 
doit se dire que la recon-
naissance n'est plus ce 
qu'elle était... 
M.T. 
La Commission plaide pour un budget supplémentaire 
Le Président de la Com-
m 1ss1on, G. Thorn, · s'est 
adressé le 25 juillet à Stras-
bourg au Parlement européen 
lors de sa session inàugurale. 
A cette occasion, il a sou-
ligné l'importance de l'appro-
bation d'un budget supplé~ 
mentaire pour 1984 et l'ac-
cord sur le budget 1985. 
Voici des extraits de son 
discours: 
Risque de rupture 
,,La façon dont le problè-
me budgétaire de 1984 et 
1985 est traité actuellement 
dans les enceintes du Con-
seil risque de conduire à la 
rupture du ,,fonctionnement · 
normal" de la Communauté, 
contrairement à l'orientation 
tracée par le Conseil Euro-
péen lui-même. 
Il est clair que ce fonction-
nement normal ne peut être 
• 
assuré dans la limite impo-
sée par le plafond des res- . 
sources propres fixé en 
1970; il faut ménager la tran-
sition entre 1983, qui est 
l'année où le plafond de 1 % 
a été atteint, et 1986. 
Certains gouvernements 
souhaitent se dérober à 
l'obligation juridique qui in-
combe à l'autorité budgétaire 
de fournir les ressources 
appropriées pour maintenir 
en 1984 le fonctionnement 
normal de l'éventail complet 
des politiques communautai-
res. D'autres ou les mêmes 
envisagent des artifices de 
trésorerie et des reports arti-
ficiels de dépenses sur un 
exercice ultérieur dont le 
financement n'est lui-même 
pas assuré. S'il allait dans 
cette voie le Consei I violerait 
ses propres règlements agri-
coles et introduirait dans le 
fonctionnement de la PAC 
un élément de financement 
national générateur de discri-
mination entre les opérateurs 
individuels et les Etats mem-
bres. Ceci, venant à la suite 
des efforts importants déjà 
demandés aux agriculteurs, 
aurait pour effet d'accroître 
considérablement l'inquiétu-
de du monde agricole et de 
provoquer sa colère devant · 
l'incohérence du Conseil. 
La Commission considère 
donc que l'approbation d'un 
budget supplémentaire pour 
1984 revêt une priorité abso-
lue. Elle souhaite comme le 
Parlement que son finance-
ment se fasse sur une base 
communautaire et non pas 
inter-gouvernementale. 
La Commission propose 
Vient ensuite le problème · 
du budget 1985. Les Etats 
·membres souhaitent adopter 
un budget 1985 qui reste à 
l'intérieur du plafond de 1 % 
quoique certains d'eux re-
connaissent déjà qu'un tel 
budget ne permettrait pas-
de couvrir les besoins de 
l'éventail complet des politi-
ques communautaires et de-
vrait être complété en cours 
d'année. 
La Commission pour sa. 
part est de l'avis qu'il faut à 
la Communauté un ,,vrai" 
budget pour 1985, c'est-à-
dire un budget compatible 
avec les obligations financiè-
res découlant de la PAC, un 
budget respectueux des 
orientations prises par le 
Conseil Européen concernant 
le développement des politi-
ques non agricoles, un bud-
get à l'élaboration duquel le 
Parlement aura participé 
dans le plein exercice de ces 
prérogatives constitutionnel-
les. 
Jugeant la gravité de la si-
tuation qui serait créée par 
le refus du Conseil de suivre 
les propositions de la Com-
mission ou par son incapaci-
té de décider, j'ai récemment 
envoyé une lettre personnel-
le à tous les Chefs d'Etat et 
de gouvernement pour atti-
rer leur attention et leur de-
mander de rappeler aux Mi-
nistres concernés l'importan-
ce de l'enjeu et les risques 
que ferait courir à la Com-
munauté un comportement 
incompatible avec l'accord 
de Fontainebleau. 
C'est à vous maintenant 
que je lance le même appel 
pour que vous usiez de toute 
votre influence politique et de 
vos pouvoirs en matière bud-
gétaire afin que la Commu-
nauté ne se voit pas refuser 
les moyens de sa continuité 
et de son développement. La 
Çommission ne peut que pro-
poser. Le Parlement, seul, en 
tant que branche de l'autorité 
budgétaire, peut empêcher le 
Conseil de jeter un discrédit 
fatal non seulement sur la fia-
bilité des accords conclus au 
. Conseil Européen mais aussi 
sur celle de l'ensemble de 
l'œuvre communautaire." 
3 
Eur-info Août-septembre 1984, n° 90 
Télévision sans frontières 
,,Le livre vert sur l'établissement du Marché Commun de la 
radiodiffusion, notamment par satellite et par câble" est une 
communication de la Commission au Conseil datée du 14 
juin 1984 (COM 84, 300 final). 
Le livre comprend six parties. Après une introduction, qui 
souligne la mission de la Commission dans ce domaine, la 
Avant-propos 
Le livre vert de la Commis-
sion ,,Télévision sans frontiè-
res" est une réflexion faisant 
suite à la requête du Parle-
ment européen. Dans sa ré-
solution du 12 mars 1982 
concernant la radiodiffusion 
et la télévision dans la Com-
munauté européenne, ce der-
nier avait estimé indispensa-
ble d'élaborer, en matière de 
radio et de télévision, ,,un 
règlement-cadre européen 
ayant, entre autres, pour ob-
jectif la protection de la jeu-
nesse et l'établissement d'un 
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code d'usage de la publicité 
au plan communautaire". 
Les buts du livre vert sont: 
1. montrer clairement l'im-
portance de la radio et de la 
télévision pour l'intégration 
européenne; 
2. souligner la portée du 
Traité CEE dans les domai-
nes de la radio et de la télé-
vision; 
3. mettre en discussion 
publique les conceptions de 
la Commission en ce qui 
concerne une éventuelle har-
monisation des législations 
et le droit d'auteur dans les 
pays membres avant de sou-
première partie traite de la technique. Les autres parties de. 
cet ouvrage abordent successivement les aspects socio-cul-
turels, le contexte économique, la situation juridique et la 
libre circulation des services. Le livre conclut par une sixiè-
me partie concernant le rapprochement des législations. Le 
tout est complété par 17 annexes et compte 367 pages. 
mettre des propositions for-
melles au Conseil et au Par-
lement. 
Lors des débuts de la télé-
vision, fin des années '40 
début des années '50, on a 
dit et écrit que ce nouveau 
moyen de communication 
donnerait la possibilité à 
beaucoup de gens de suivre, 
au même moment, des pro-
grammes d'information, des 
programmes éducatifs ou de 
délassement. La radio avait 
déjà réalisé cela. L'optimis-
me suscité par ce nouveau 
médium résidait dans ses 
possibilités d'abolir les entra-
ves que connaissait l'image 
filmée. Dans cette euphorie, 
la radio, qui avait déjà réali-
sé la transmission simultanée 
du son à travers le monde, 
tomba quelque peu dans 
l'oubli. Il a fallu attendre la 
fin des années '60 pour que 
les gens de radio tirent parti • 
de leur avance sur la télévi-
sion. Alors apparut claire-
ment ce que chacun aurait 
pu savoir depuis longtemps: 
la télévision était un moyen 
de communication de masse 
pour l'image parce qu'elle 
pouvait atteindre beaucoup 
plus de spectateurs que le 
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.film, mais la diffusion mon-
diale dont on avait rêvé n'é-
tait pas encore pour demain. 
Pourtant, grâce à l'amélio-
ration des techniques de pro-
duction et de diffusion, l'in-
ternationalisation de l'image 
a gagné en importance ces 
dernières années. 
Techniques de production 
Une grande amélioration 
est à noter dans les techni-
ques de production. L'utilisa-
tion en studio du magnétos-
cope au lieu de films fut une 
étape importante, suivie des 
enregistrements vidéo. Grâce 
à cette évolution, toutes les 
manipulations nécessaires à 
une circulation rapide des 
enregistrements (copies, con-
servation, nouveaux monta-
ges) sont faci I itées et y ga-
gnent en qualité. Sur cette lan-
cée, nous trouvons aussi le 
développement des caméras 
électroniques qui permettent 
•
des prises de vues sur 
magnétoscope à l'extérieur. 
La caméra électronique don-
ne, en principe, la possibilité 
d'enregistrer en direct des 
émissions en extérieur. La 
mobilité et la rapidité de 
transmission, qui étaient l'apa-
nage de la radio, sont deve-
nues également possibles 
pour l'image. Pour la télévi-
sion, la zone de couverture 
reste encore limitée, alors 
que le réseau téléphonique 
peut faire circuler le son 
dans le monde entier. 
Techniques de diffusion 
Le câble et le satellite ren-
dent possible la diffusion in-
ternationale des programmes. 
La plupart du temps, les 
deux techniques sont asso-
ciées. 
La part des frais d'installa-
tion d'antenne nécessaire 
pour capter les signaux des 
satellites est réduite de ma-
nière significative par la com-
binaison de ces deux techni-
• 
ques. Le télédistributeur 
capte les signaux de satellite 
au moyen de son antenne et 
les envoie à ses abonnés. 
On peut installer des codes 
sur le câble qui ne peuvent 
être levés que pour les abon-
nés qui paient pour recevoir 
les programmes transmis par 
satellite. 
A l'époque de la Conférerl-
ce Administrative Mondiale 
des Radiocommunications, 
qui s'est tenue à Genève en 
1977 (WARC 77) et qui a dé-
fini les réglementations tech-
niques applicables aux ser-
vices de radiodiffusion par 
satellite pour l'Europe, l'Afri-
que, l'Asie, l'Australie, le 
domaine de la télévision fut 
considéré avant tout comme 
national. La pratique évolue 
toutefois dans le sens de la 
diffusion par-dessus les fron-
tières : 
1. le débordement ne peut 
être évité car les zones de 
diffusion sont géographique-
ment beaucoup plus grandes 
que les pays cibles ; 
2. les auto ri tés passent 
des accords pour, par exem-
pie, permettre le passage 
des programmes par satelli-
te sur le câble d'un autre 
pays. 
Une télévision pour l'Europe 
Bien avant de parler de té-
lévision par satellite et avant 
le câblage des pays de l'Eu-
rope Occidentale, on a com-
mencé à mettre en place un 
réseau européen de relais 
hertziens devant permettre 
la diffusion des programmes 
dans toute l'Europe Occiden-
tale. 
L'Eurovision a été conçue 
au tout début de la télévision. 
Depuis janvier 1956, quand 
le Centre de Contrôle Inter-
national (EVC) de l'UER 
,,Union Européenne de Ra-
diodiffusion" a été créé à 
Bruxelles, la Belgique est 
Droits fondamentaux 
Les transmissions radiodif-
fusées et télévisées abordent, 
notamment par le biais de la 
libre circulation, le vaste 
domaine des libertés fonda-
mentales et de la démocratie 
dans le cadre de la Commu-
nauté européenne. Il ne 
s'agit pas uniquement d'ap-
pliquer des règles de sauve-
garde ou d'adapter les règles 
de libre circulation à l'évolu-
tion rapide des moyens de 
communication. 
Le point que je voudrais 
souligner, touche surtout aux 
libertés politiques d'expres-
sion et d'information. Ces 
libertés sont essentielles. El-
les concernent directement 
la garantie des droits fonda-
mentaux dont la Communau-
té européenne a, par son 
existence, développé le con-
tenu et renforcé la défense. 
Comme la Commission des 
Communautés européennes 
l'a souligné dans son rapport 
du 4 février 1976 sur les 
droits fondamentaux: ,,Le 
citoyen ne doit pas être sans 
protection à l'égard des pou-
voirs publics. Un noyau éva-
luable de droits doit lui être 
reconnu." ... 
Et d'ajouter : ,,Un des élé-
ments indispensables de toute 
démocratie est la sauvegar-
de et le respect des droits de 
l'Homme et des libertés ton-
damentales qui seules per-
mettent au citoyen de déve-
lopper librement sa person-
nalité." Et enfin : ,,Pas de 
démocratie sans... la garan-
tie des libertés du citoyen." 
En élargissant le domaine 
protégé par les droits fonda-
mentaux, en veillant au plein 
exercice de ces derniers, 
même en des matières en 
pleine évolution comme tout 
ce qui touche à la transmis-
sion de l'information ou de 
la culture par câble ou satel-
lite, la Communauté euro-
péenne ajoute un supplément 
de garantie aux droits des ci-
toyens. Ces derniers disposent 
d'ailleurs d'un arsenal non 
négligeable de droits en ap-
plication directe des traités 
ou en raison des décisions 
prises en vertu de ceux-ci. 
Cet aspect de l'étude sur 
,,La télévision sans frontiè-
res" méritait, semble-t-il 
d'être évoqué car trop sou-
vent et ,,contrairement à une 
idée très répandue, le traité 
CEE ne vise pas seulement 
les activités économiques, 
mais normalement toutes les 
activités à titre onéreux, 
qu'elles soient de nature éco-
nomique, sociale, culturelle 
(information, éducation, art, 
divertissement), sportive ou 
autre." 
J.P. 
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devenue la plaque tournante 
des échanges et diffusions 
de programmes. 
Eurovision 
Les diffusions en Eurovi-
sion sont réalisées techni-
quement et administrative-
ment par l'UER. Il s'agit 
donc uniquement de la dif-
fusion des programmes et 
non de leur production ; la 
production étant réalisée 
par une station membre ou 
non de l'UER. La transmis-
sion du programme offert se 
fait seulement s'il y a un 
nombre suffisant de stations 
de télévision intéressées. 
Pour la retransmission de 
programmes produits par 
des stations étrangères, i 1 
est parfois nécessaire d'em-
ployer le satellite, les liaisons 
par relais hertziens n'étant 
pas suffisantes. 
Le réseau permanent d'Eu-
rovision comprend 17.600 km 
de liaisons (dont 700 sur le 
territoire belge) à travers 
toute l'Europe de l'Ouest et 
l'Afrique du Nord. Israel 
Broadcasting Authority, Jor-
dan Television et Libyan 
Jamaheriyan Broadcasting, 
ainsi que Jugoslavenska 
Radiotelevisija, font égale-
ment partie de !'Eurovision. 
La radio et la télévision you-
goslaves ne font pas partie 
de l'OIRT ,,Organisation In-
ternationale de Radio et de 
Télévision", qui regroupe les 
télévisions bulgare, tchèque, 
est-allemande, hongroise, 
russe, polonaise et roumaine. 
Le réseau permanent d'Eu-
rovision (qui peut être com-
plété occasionnellement par 
des images filmées d'un to-
tal de 200.000 km) peut dif-
fuser simultanément un 
maximum de trois program-
mes différents. Le réseau a 
atteint la limite de ses possi-
bilités en 1984 à cause du 
grand nombre d'événements 
sportifs internationaux qui 
sont retransmis par presque 
toutes les stations. C'est 
ainsi que le temps d'antenne 
réservé aux échanges EVN 
journaliers (échanges de 
nouvelles européennes) qui 
ont priorité absolue est me-
nacé de réduction. Le réseau 
est opérationnel pendant 1 
heure 45 trois fois par jour 
- et une fois par semaine 
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pour le sport - pour permet-
tre aux stations membres 
d'échanger leurs informations 
filmées. 
Théoriquement, le réseau 
Eurovision offre la possibili-
té de transmettre simultané-
ment, jour et nuit, trois pro-
grammes différents dans 
toute l'Europe. Mais en prati-
que, ce n'est pas réalisable. 
Le réseau d'Eurovision reste 
en-dessous de ses possibili-
tés car le spectateur n'a 
aucune connaissance des 
échanges journaliers d'infor-
mations ni des nombreuses 
heures de programmes uni-
latéralement reçus pour être 
retransmis plus tard - après 
sous-titrage par exemple - (on 
parle d'unilatéralité quand 
une station de TV envoie 
son programme à une seule 
autre station pour émission). 
Possibilités d'avenir 
De nombreuses démarches 
ont été entreprises ces der-
nières années dans le sens 
de l'internationalisation tant 
de la production télévisée 
que de la diffusion d'images 
ou de programmes télévisés. 
Pourquoi le progrès se fait-il 
donc attendre? D'abord 
pour des raisons techniques, 
mais aussi pour des raisons 
de type socio-culturel. 
Entraves techniques 
Pour pouvoir internationa-
liser les programmes, le pre-
mier problème à résoudre 
avant leur diffusion, est celui 
de la langue. 
Pour des raisons évidentes, 
la technologie du sous-titra-
ge des programmes est plus 
avancée dans les stations de 
TV couvrant un petit territoi-
re linguistique. Les grandes 
stations qui, vu leurs possi-
bilités seraient le plus à 
même de favoriser l'interna-
tionalisation des program-
mes, sont handicapées par 
l'absence d'infrastructure 
technique et de savoir-faire. 
Ainsi s'explique peut-être 
leur manque d'intérêt pour 
les programmes internatio-
naux. Même les projets des 
pays d'Europe Occidentale 
de lancement de satellites et 
diffusion de programme via 
ceux-ci vont dans le sens de 
la protection de ,,leur" terri-
toire linguistique (celui-ci 
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pouvant éventuellement cou-
vrir différents pays). Un pro-
gramme par satellite comme 
Eurikon, produit pour l'Euro-
pe, est par exemple provisoi-
rement suspendu. La diffu-
sion simultanée dans diffé-
rentes langues est encore 
entravée, notamment par le 
manque de norme européen-
ne pour la transmission de 
télétexte (le sous-titrage via 
télétexte est une possibilité 
- et en principe, peut-être 
la possibilité la plus intéres-
sante - : le spectateur peut 
choisir ses sous-titres, s'il 
dispose d'un décodeur de 
télétexte. Comme il a été dit 
dans l'introduction, la CARM 
,,Conférence Administrative 
Mondiale des Radiocommu-
nications" considère encore 
la télévision par satellite 
comme une affaire nationa-
le: ,,... les Etats-membres 
sont tenus, lors de la défini-
tion des caractéristiques 
d'une station émettrice par 
satellite, de mettre en œuvre 
tous les moyens techniques 
disponibles pour réduire au 
minimum le rayonnement 
sur le territoire d'autres 
pays ... " (Télévision sans 
frontières, p. 14 ). 
Entraves socio-culturelles 
A côté des entraves tech• 
niques à l'internationalisation 
des programmes télévisés, 
existent aussi des problèmes 
d'origine socio-culturelle. 
Depuis sa création, la télévi-
sion est une affaire de gou-
vernements à cause des 
coûts élevés de réalisation 
et de diffusion des program-
mes télévisés. Cette nouvelle 
charge représentait au départ 
un défi pour les gouverne-
ments qui voulaient offrir à 
leurs peuples respectifs le 
produit le meilleur et le plus 
précieux et de préférence 
réalisé chez eux. Quand, 
plus tard, le nombre de pos-
tes de télévision devint im-
portant au point de permet-
tre la publicité, on pensa 
encore en fonction de l'in-
formation de chaque con-
sommateur dans sa propre 
langue. Il y a une résistance 
contre les programmes venus 
de ,,l'étranger". ,,Dans le 
domaine des films, subsiste 
encore la crainte de l'aliéna-
tion culturelle d'un pays par 
un autre, mais à juste titre 
en dehors des Etats-mem-
bres uniquement" (Télévision 
sans frontières, p. 33). 
L'accroissement de l'inter-
nationalisation de la produc-
tion télévisée est une mena-
ce pour la qualité. Dans un 
pays comme la Belgique (la 
Belgique dispose du réseau 
de câbles le plus dense d'Eu-
rope et se situe, à ce point 
de vue, à la deuxième place 
dans le monde après le Ca-
nada. Les Belges peuvent 
capter en moyenne 10 à 13 
programmes, dont 7 en fran-
çais et 4 en néerlandais), qui 
reçoit un nombre important 
--âe productions internationa- -
les, on remarque après quel-
ques années que : 
- le nombre de program-
mes de délassement aug-
mente au détriment des pro-
grammes informatifs et édu-
catifs; 
- les autres chaînes nous 
concurrencient avec le même 
genre de produit (le rapport 
souligne ce danger); 
- l'enthousiasme initial qui 
. voulait offrir le meilleur et le 
plus précieux des program-
mes autochtones a été para-
lysé par les coûts de produc-
tion croissants; 
- par conséquent, la tenta-
tion est grande d'acheter 
des productions étrangères 
puisqu'elles coûtent moins 
chères que les productions 
nationales. 
Les stations belges s'effor-
cent tout de même de rem-
plir deux tiers de leurs pro-
grammes avec leurs propres 
productions ; elles estiment 
que c'est leur devoir. On ne 
trouve cependant plus trace 
de cet engagement dans les 
stations commerciales. Ce 
souci de protection et de 
sauvegarde dans la produc-
tion et la diffusion télévisée 
trouve aussi son expression 
dans l'actuel droit d'auteur, 
le droit d'utilisation et la ré-
glementation publicitaire des 
différents pays. 
Le rapport ,,Télévision sans 
frontières" suggère une solu-
tion européenne en cette 
matière. Il envisage notam-
ment la création d'une socié-
té de gestion qui régirait 
tous les droits de reproduc-
tion pour la CE. Ceci paraît 
être la solution la plus effi-
cace. Le rapport (page 318) 
craint cependant qu'une tel-
le société ne puisse être 
créée rapidement. 
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Réalisations possibles 
Un certain nombre de re-
commandations du rapport 
ne peuvent être négligées 
lors de l'internationalisation 
de la télévision. L'évolution 
récente de la télévision 
en Europe Occidentale en 
fait clairement la démonstra-
tion: 
- La langue joue un rôle 
déterminant lors de la copro-
duction, de la diffusion et de 
la récepUon des programmes 
télévisés. Les petits territoi-
res linguistiques nous four-
nissent des exemples de so-
lutions possibles. 
- L'obligation de sauter 
l'obstacle ,,langue" doit en-
courager les producteurs de 
programmes TV à dévelop-
per une vraie langue télévi-
sée dans laquelle l'image 
primerait et la parole serait 
réduite au minimum. Le 
monde commercial du vidéo-
clips montre que c'est réali-
sable. 
- Une standardisation des • 
régimes publicitaires s'impo-
se sous peine de voir l'inter-
nationalisation des program-
mes télévisés se heurter aux 
images publicitaires qui ne 
se prêtent pas à la diffusion 
dans les pays tiers. 
- La Belgique, où 80 à 
85 % des téléspectateurs sont 
reliés par câble, représente, 
pour les pays voisins, un la-
boratoire du comportement 
de l'audience dans un milieu 
où l'on peut capter les pro-
grammes internationaux. Le 
facteur ,,langue" est dans 
ces cas souvent déterminant. 
Le spectateur d'expression 
francophone regarde presque 
uniquement des programmes 
en langue française ; 85 % du 
temps de vision des specta-
teurs néerlandophones est 
consacré à des programmes 
en langue néerlandaise. 
- La diffusion internationa-
le des programmes se heur-
te à de grands obstacles. La 
création de monopoles par 
de grands et puissants pays 
est à craindre. 
Selon le rapport, une solu- • 
tion efficace irait plutôt dans 
le sens d'une coproduction 
internationale à l'intérieur 
des grands ou petits territoi-
res linguistiques. 
H. Santy 
Directeur du Service 
d'études de la BAT 
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Le BENELUX montre le chemin 
Le 21 juin 84, 280 camion-
neurs en colère saluaient à 
leur manière le retour de 
l'été en bloquant le tunnel 
sous le Mont Blanc. Ils pro-
testaient ainsi contre la grè-
ve endémique des douaniers 
italiens et l'étranglement de 
cette liaison vitale entre le 
nord et le sud de l'Europe. 
Huit jours plus tard au 
premier juillet, les 3 pays du 
Benelux mettaient en servi-
ce leur ,,document unique", 
réduisant pour les ,,routiers" 
les formalités de passage à 
leur plus simple expression. 
Ces deux situations com-
temporai nes montrent bien 
l'avance prise par le Benelux 
dans la course à l'allége-
ment des formalités aux 
frontières, alors que la CE 
est encore en pleine recher-
che de sa propre solution. 
Mais pourquoi ne pas éten-
dre le système du Benelux 
au reste du Marché Com-
mun ? La réponse (négative) 
tient à l'écart d'intégration 
•
du marché intérieur, entre la 
Communauté et ses 3 pays 
membres! 
Un parti pris de simplicité 
Un seul feuillet, 18 données : 
tel se présente le ,,relevé 
Benelux 50", qui remplace 
désormais 7 pièces ou docu-
ments différents et fournit 
en quelque sorte la ,,carte 
d'identité" du chargement, 
en précisant sa nature, son 
prix, son destinataire, son 
numéro de code statistique 
et autres données de base. 
Muni de ce papier, un camion-
neur partant de la Haye pour 
Ostende n'a plus à faire halte 
à la douane de sortie (néer-
landaise), et son étape au 
poste belge ne durera que 
quelque minutes, le temps 
de remettre un exemplaire 
du document et de se sou-
mettre à un éventuel contrô-
le du chargement, dans le 
cadre de la répression des 
fraudes. L'exemplaire remis 
permettra aux administra-
•
tions de tenir leur statistique 
à jour, de vérifier l'opération 
de change (entre les Pays-
Bas et l'UEBL) et d'établir la 
note de TV A, payable un 
mois plus tard par l'importa-
teur. 
Un système simple et ma-
niable, mais qui n'a pas été 
simple à établir, comme en 
convient le fonctionnaire du 
Benelux qui a assuré sa mi-
se au point: ,,en 1980, nous 
avons demandé aux 14 ad-
ministrations concernées 
leurs désidérata. Mettant le 
tout bout à bout, cela a 
donné un projet de 42 rubri-
ques: le Comité des minis-
tres du Bénélux nous l'a 
retourné avec la mention: 
,,ceci n'est pas une simplifi-
cation". Nous avons appris 
la leçon et 1 mois plus tard, 
nous soumettions le présent 
projet, limité à 18 rubriques : 
il a été accepté en octobre 
83 !". 
Trop en avance 
Pourquoi ne pas simple-
ment faire adopter par le 
Conseil ce document unique 
pour l'ensemble de l'Europe ? 
,,Impossible", selon les ex-
perts du Benelux, ,,car les 
conditions sont trop différen-
tes au départ". 
Concrètement, le Benelux 
avait supprimé dès 1971 les 
entraves vétérinaires, sanitai-
res, techniques, les contrôles 
de qualité. Il disposait dès 
lors d'un certificat d'origine 
commun, et avait unifié ses 
territoires douaniers ... ,,C'est 
une des clés du système", 
nous a déclaré notre interlo-
cuteur, ,,car on ne peut sup-
primer une formalité à l'inté-
rieur, qu'après avoir unifor-
misé celle-ci à l'extérieur". 
D'autre part, les 3 pays 
avaient fait un choix très 
important dans le sens du 
document unique en adop-
tant, dès 1970, le report du 
paiement de la TV A au mois 
suivant, l'importateur rem-
boursant à l'état son dû com-
me un producteur ou un 
commerçant de marchandi-
ses nationales! Depuis lors, 
le document unique était al-
légé de cette fonction, des 
données nécessaires pour la 
réaliser et nécessitait un 
. moindre temps de traitement 
à la douane! 
Quand on sait que la CE 
n'a pas encore réalisé son 
marché intérieur, que les 
contrôles vétérinaires sont 
encore du domaine national 
ainsi que les normes et cri-
tères d'origine, et que cer-
tains Etats membres tels la 
France sont franchement 
hostiles au report du paie-
ment de la TV A, les faits 
sont assez clairs : le docu-
ment unique du Benelux ne 
peut pas devenir celui de 
l'Europe ! C'est d'ailleurs en 
reconnaissance de ce fait 
que la Commission envisage, 
dans sa proposition un docu-
ment plus lourd, permettant 
l'acquittement immédiat de 
la taxe. 
Pourquoi cette hostilité ? 
L'avis d'un expert français 
nous a donné ses raisons : le 
report du paiement de la 
TVA: 
D favoriserait la fraude fis-
cale, par falsification du do-
cument, 
D occasionnerait pour le 
Trésor public un manque à 
gagner avec la perte des in-
térêts de ces recettes sur un 
mois, et 
D favoriserait la marchandi-
se étrangère, du fait que 
l'opérateur national lui, est 
tenu de payer sa TVA sans 
délai. 
Difficile de savoir, dans ce 
débat ,,philosophique", à 
qui donner raison. Le Bene-
lux, qui pratique le report 
depuis 14 ans, s'en dit satis-
fait, mais le Royaume-Uni 
s'apprête à y renoncer, pro-
bablement à la suite de dé-
boires ... ,,Mais", nous a fait 
remarquer notre informateur 
français, ,,paiement immédiat 
ne signifie pas forcément 
paiement à la frontière, et 
n'est sans doute pas respon-
sable des retards aux fron-
tières : en France et dans 
d'autres Etats membres, la 
taxe peut être acquittée à 
l'arrivée, dans un centre de 
douane à l'intérieur du pays. 
Au cours de la présidence 
française, nous avons essayé 
de 'dépasser le problème', en 
proposant à nos partenaires 
de passer à des services de 
douanes informatisés, déjà 
effectifs en France à 25 %. 
La Commission a été char-
gée par les 10 de leur sou-
mettre un plan d'interconnec-
tion de ces réseaux doua-
niers!". 
En attendant ces techni-
ques d'avenir, le document 
commun, lui, n'est plus très 
éloigné: 
D la liste des rubriques à 
remplir par l'opérateur est 
déjà arrêtée (depuis nov. 83, 
par le Conseil ,,marché inté-
rieur"), 
D le règlement d'applica-
tion est pratiquement ,,mûr", 
et pourrait être adopté lors 
de la présidence irlandaise 
(avant la fin de l'année). Il 
prévoirait une ,,géométrie 
variable" en 3 parties, à uti-
1 iser par l'opérateur suivant 
ses besoins, 
D après quoi restera à 
concrétiser la forme du do-
cument (son ,,lay-out", 
l'agencement des rubriques). 
Un début de coopération 
De l'avis-même d'un de 
ses négociateurs, le futur 
,,document unique" commun 
représentera un ,,bon com-
promis entre le très ambitieux 
projet initial de la Commis-
sion, et la situation présente 
de 'jungle' de formalités na-
tionales". Il devrait permet-
tre d'effectuer l'opération de 
TVA ,,exactement comme 
c'est le cas aujourd'hui" 
(sauf bien sûr pour les Etats 
qui en pratiquent le report), 
mais permettre aux admini-
strations de commencer à 
coopérer en travaillant avec 
les mêmes documents. 
Par rapport au document 
unique et aux règles préva-
lantes au Benelux, il compor-
tera des lacunes, les vieilles 
entraves nationales embus-
quées derrière les règlements 
(nationaux) vétérinaires et 
de certification. 
Par contre, ni le document 
,,Benelux", ni celui de la 
Communauté ne traiteront 
de marchandises rares et 
complexes telles les armes 
de guerre ou des normes de 
sécurité des produits dange-
reux. Et surtout, même si la 
CE rejoint demain le Bene-
lux en disposant d'un docu-
ment unique simple et ma-
niable, il resterait aux uns et 
aux autres la part la plus 
redoutable à accomplir: 
l'harmonisation des taux de 
TVA, rendant inutile les 
douanes intérieures ... 
Comme on le voit, il reste 
encore aux poids lourds de 
la route à faire, avant qu'ils 
puissent se promener d'une 
frontière à l'autre comme 
dans un moulin ! 
Eric Meyer 
7 
Eur-info Août-septembre 1984, n° 90 
L'avenir de 
la politique agricole commune 
La réforme de la PAC 1980- · 
1984 Le Conseil des Ministres a finalement adopté le 31 mars 
de cette année une série de 
mesures destinées à rationa-
liser la politique agricole 
commune et à donner une 
base économique plus soli-
de à ses opérations. 
Cet accord, obtenu à l'issue 
de 36 heures ininterrompues 
de négociations, est en fait 
le résultat final de trois ans 
de discussions sur la refor-
me de la PAC qui avaient 
déjà été engagées avant que 
je ne sois nommé commis-
saire chargé de l'agriculture 
en février 1981. Si l'on est 
maintenant d'accord sur les 
changements fondamentaux 
à apporter, le processus 
d'adaptation de l'agriculture 
européenne aux nouvelles 
circonstances économiques 
pour faire face aux défis de 
l'avenir n'est pas encore 
complètement terminé. Mais 
je suis convaincu que nous 
suivons maintenant la bonne 
direction. 
Réalisations passées 
Avant de décrire les chan-
gements que nous avons ap-
portés à la PAC, il est néces-
saire de dire un mot sur le 
rôle joué par l'agriculture 
dans le processus de l'inté-
gration européenne qui a 
été engagé par le Traité de 
Rome. 
Les objectifs de la PAC 
tels qu'ils sont définis par 
!'Article 39 du Traité de la 
CEE étaient d'accroître la 
productivité, d'assurer un ni-
veau de vie équitable à la 
population agricole, de sta-
biliser les marchés et de ga-
rantir la sécurité des appro-
visionnements à des prix 
raisonnables pour les con-
sommateurs. Les principes de 
base de cette politique, tels 
qu'ils avaient été établis en 
1962 étaient les prix com-
muns, la préférence commu-
nautaire et la solidarité finan-
cière. Ils devaient être mis 
en œuvre au moyen d'orga-
nisations de marché permet-
tant d'assurer des prix sta-
bles et garantis et de régula-
riser le marché. 
Les 20 années qui ont suivi 
ont vu la création d'un mar-
ché commun des produits 
agricoles qui couvre mainte-
nant 260 millions de person-
nes, un accroissement sub-
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stantiel de la productivité, le 
développement structurel de 
l'agriculture européenne 
puisque le nombre de per-
. sonnes ayant un emploi 
dans ce secteur est passé de 
17 à moins de 8 millions et 
le passage de la Communau-
té d'importateur net à celui 
d'exportateur net de céréa-
les, de sucre, de produits lai-
tiers, de bœuf, de porc, de 
volailles et de vin. 
Si l'on considère la pério-
de de 1973 à 1982, c'est à 
dire depuis que le Royaume-
Uni, l'Irlande et le Danemark 
se sont ajoutés à la Commu-
nauté des Six, la contribution 
de l'agriculture au dévelop-
pement économique est con-
sidérable: 
- la valeur de la production 
agricole a augmenté de 18 % 
en termes réels, alors que la 
production industrielle aug-
mentait de 9 % . Pendant la 
même période la main-
d'œuvre agricole diminuait 
de 31 % et la main-d'œuvre 
industrielle de 9 %. Ces chif-
fres démontrent que le sec-
teur agricole a produit rela-
tivement plus avec moins de 
main-d'œuvre. 
- l'auto-suffisance de la 
Communauté en produits 
agricoles a augmenté pas-
sant de 79 % à 87 %. Le dé-
ficit commercial pour les 
produits agricoles régis par 
des organisations de marché 
est passé de 8,4 milliards 
d'Ecus (57,6 milliards de FF 
ou 383,2 milliards de FB) à 
7,8 milliards d'Ecus (53,5 mil-
liards de FF ou 355,8 milliards 
de FB) alors que le déficit 
commercial global de la 
Communauté augmentait de 
4 milliards d'Ecus (27,4 mil-
liards de FF ou 182,4 mil-
liards de FB) à 35 milliards 
d'Ecus (240,2 milliards de FF 
ou près de 1.600 milliards de 
FB). Des chiffres qui soulig-
nent la contribution de l'agri-
culture à la balance des 
paiements. 
- les prix des produits ali-
mentaires dans la Commu-
nauté ont baissé en termes 
réels et la part des dépenses 
alimentaires dans les dépen-
ses des ménages est passée 
de 22 % à 18 %. Ces chiffres 
montrent que l'agriculture, 
et bien sûr l'industrie agro-
alimentaire, ont aidé le con-
sommateur. 
Néanmoins, il est apparu 
clairement au début de la 
décade que la PAC devrait 
être adaptée aux change-
ments économiques. De plus, 
l'expansion de la production 
agricole dans les années 70 
s'est accompagnée d'une 
augmentation continue des 
dépenses d'intervention, de 
restitutions à l'exportation et 
de diverses aides directes 
aux producteurs. Mais, à 
mon avis, la PAC devait de 
toute façon subir une révi-
sion générale pour que 
soient pris en compte les 
changements qui se sont 
produits tant dans l'agricul-
ture européenne que sur les 
marchés internationaux de-
puis la définition de cette 
politique il y a vingt ans. 
A la suite de la crise au 
sujet de la contribution bud-
gétaire britannique en 1980, 
la Commission dressa le pre-. 
mier bilan majeur de la poli-
tique agricole commune. 
Dans ses ,,Orientations pour 
l'agriculture européenne" 
présentées en octobre 1981, 
elle concluait que les princi-
pes de base devaient être 
maintenus mais que la Com-
munauté ne pouvait conti-
nuer à donner des garanties 
de prix ouverts quelque soit 
le volume de la production 
par rapport à la demande in-
térieure ou aux prix mon-
diaux. Elle suggérait l'intro-
duction de seuils de produc-
tion au-delà desquels la 
garantie de prix serait adap-
tée et les producteurs de-
vraient supporter le coût 
d'écoulement des excédents 
(le principe de co-responsa-
bilité). 
En 1982 des seuils de ga-
rantie furent en fait introduits 
pour certains produits (céréa-
les, colza, lait et les tomates 
transformées) en dépit du 
fait que les conclusions de 
la Commission n'avaient pas 
été adoptées formellement. 
par le Conseil des Ministres. 
A la réunion du Conseil 
européen de Stuttgart en 
juin 1983, il apparut claire-
ment que les décisions con-
cernant l'avenir de la PAC, le 
financement de la Commu-
nauté élargie et l'élaboration 
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.de nouvelles politiques ne 
pouvaient plus être ajournées 
et que l'on devrait les abor-
der globalement. En juillet la 
Commission présenta un en-
semble nouveau et complet 
de propositions pour la ratio-
nalisation de la PAC, fondé 
dans une large mesure sur 
ses recommandations d'oc-
tobre 1981. Le Conseil a fi-
nalement pris les décisions 
nécessaires à temps pour la 
nouvelle année commerciale 
agricole débutant le 1er avril 
1984. 
L'accord négocié au sein du 
Conseil comprend six princi-
paux points : • 
1. La confirmation du prin-
cipe des seuils de garantie, 
selon lequel les prix garantis 
ou les aides sont réduits ou 
les producteurs sont pénali-
sés financièrement si la pro-
duction dépasse un niveau 
raisonnable. Ce système a 
été élargi pour couvrir le blé 
~dur, les graines de tourne-
~ol, toutes les tomates trans-
formées, les raisins secs. Il a 
été décidé que des seuils de 
garantie devraient être intro-
duits pour tout secteur de 
production où des excédents 
existent ou risquent de se 
produire, ou encore là où les 
dépenses augmentent rapi-
dement. En d'autres termes, 
le Conseil a accepté le fait 
que les garanties de prix illi-
mitées aux agriculteurs ap-
partenaient au passé. 
2. Il a été décidé de contrô-
ler la production laitière au 
moyen d'un système de quo-
tas. Après que la politique 
de limitation des prix de ces 
dernières années n'ait pas 
réussi à contrôler l'augmen-
tation de la production et la 
hausse des coûts de l'élimi-
nation des excédents de 
beurre et de poudre de lait 
qui en ont résulté, l'unique 
alternative aux quotas eut 
été une baisse brutale des 
prix. Cette solution aurait eu 
des conséquences économi-
~ues et sociales inaccepta-
~les pour les 4 millions 
d'agriculteurs laitiers de la 
Communauté. Les quotas 
ont déjà été utilisés pour ré-
gulariser, par exemple, la 
production sucrière mais le 
recours aux quotas pour im-
poser une diminution de la 
production qui, dans de nom-
breux cas, atteint 10 % ou 
plus est un . fait sans précé-
dent. Cette décision a fait 
l'objet des négociations les 
plus serrées parmi les minis-
tres comme elle provoque 
maintenant les protestations 
les plus vives des agriculteurs. 
3. Nous avons pris la me-
sure décisive de supprimer 
les montants compensatoires 
monétaires, ces taxes à l'im-
portation et aides à l'expor-
tation introduites à l'origine 
pour compenser les fluctua-
tions des devises et qui ont 
faussé le marché commun 
des produits agricoles à l'in-
térieur de la CE. Les négo-
ciations sur ce point furent 
également très dures en rai-
son de la portée que ces 
changements auront sur les 
prix et la concurrence entre 
les différents Etats membres. 
4. Nous avons adopté une 
politique des prix réaliste. 
Pour la première fois de son 
histoire le Conseil a réduit le 
taux moyen des prix garan-
tis en Ecu, mais les change-
ments dans les montants 
compensatoires signifient 
que les pays aux devises fai-
bles et à fort taux d'inflation 
bénéficient d'une augmenta-
tion du prix nominal dans la 
devise nationale. Mais tous 
les Etats membres ont dû 
accepté les prix garantis in-
férieurs en termes rééls. 
5. Nous avons rationalisé 
et réduit les aides directes et 
les primes payables aux pro-
ducteurs de produits variés, 
primes qui avaient eu ten-
dance à se multiplier au fil 
des années. 
6. Nous avons révisé les 
accords importants existant 
dans un certain nombre de 
secteurs particulièrement sen-
sibles où l'on demande aux 
producteurs communautaires 
de faire des sacrifices. Ceci a 
conduit à une réduction de 
5 % des importations de 
beurre néo-zélandais, une 
légère baisse des importa-
tions de bœuf (mais pas de 
changement dans les quotas 
du GATT) et la décision 
d'entamer des négociations 
avec les Etats Unis sur la 
stabilisation des importations 
d'aliments pour animaux à 
base de gluten de maïs. 
Mais le poids de ces trans-
formations repose sur les 
agriculteurs de la Commu-
nauté. Il est faux de décla-
rer, comme certains l'ont 
fait, que la Communauté a 
fait supporter à ses partenai-
res commerciaux la charge 
résultant de l'ajustement de 
sa politique agricole. 
Le futur 
Je serais le premier à re-
connaître que le processus 
d'adaptation de la PAC aux 
changements économiques 
n'était pas terminé quand 
les dix ministres de l'agricul-
ture ont finalement trouvé 
un accord le 31 mars. 
Les ministres devront con-
tinuer à être vigilants tant 
sur les prix, en tenant comp- . 
te de la situation sur le mar-
ché intérieur et sur le marché 
mondial, que sur la nécessité 
de respecter les disciplines 
budgétaires que le Conseil 
européen a décidé d'intro-
duire. 
Des décisions devront peut-
être aussi être prises sur la 
fixation de seuils de garantie 
pour de nouveaux produits 
en excédent structurel ou 
pour lesquels les coûts de 
soutien sont trop élevés. 
Plusieurs secteurs impor-
tants sont encore menacés. 
Dans le secteur laitier, le 
système de quotas réduira la 
production de lait à 99 ou 98 
millions de tonnes par rap-
port à 103 millions en 1983. 
Mais même ce taux de pro-
duction signifie le maintien 
des exportations existantes 
et des systèmes d'écoule-
ment interne actuels. A court 
terme, nous pensons que les 
producteurs répondront à ce 
nouveau régime en réduisant 
l'utilisation des aliments pour 
animaux enrichis et achetés 
à l'extérieur plutôt que de 
réduire leur cheptel. A moyen 
terme nous espérons que les 
producteurs deviendront plus 
conscients des coûts et pour 
aider les producteurs de lait 
nous avons l'intention d'en-
treprendre une action sur 
les coûts des aliments pour 
bétail. 
Dans le secteur céréalier, 
la seule action possible est 
de réduire les prix pour en-
courager les ventes intérieu-
res et réduire le coût des 
aliments pour bétail, ce qui 
viendrait également en aide 
au secteur laitier et à l'éle-
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vage. La politique à long ter-
me de la Commission est 
d'arriver à ce que les prix 
des céréales dans la Commu-
nauté soient plus compétitifs 
par rapport à ceux des prin-
cipaux producteurs. Dans le 
cadre du système de seuil 
de garantie, l'augmentation 
de la production de céréales 
prévue cette année conduira 
de toute façon à des prix 
inférieurs pour l'an prochain. 
Dans le secteur bovin, les 
producteurs communautaires 
sont menacés par un déclin 
de la consommation en rai-
son de la crise économique 
et à cause de la concurrence 
d'autres viandes. Il existe 
aussi une certaine incertitu-
de à court terme concernant 
l'éventualité d'un abattage 
des cheptels bovins après la 
décision de réduire la pro-
duction laitière. La Commis-
sion n'a donc pas décidé si 
des seuils de garantie de-
vaient être introduits ni de la 
date d'une éventuelle intro-
duction. 
La Commission devra éga-
lement surveiller avec une 
attention croissante les pro-
blèmes rencontrés par les 
produits agricoles méditerra-
néens comme le vin et l'huile 
d'olive dont les excédents 
structurels menacent de de-
venir aigus après l'adhésion 
de l'Espagne et du Portugal. 
Enfin, et ce dernier point 
n'est pas le moins important, 
le Conseil devrait se pronon-
cer prochainement sur les 
propositions de changement 
dans la politique communau-
taire d'amélioration des 
structures agricoles. 
En effet, plus nous adop-
tons une politique orientée 
vers des prix plus bas, plus 
nous devons rechercher des 
moyens directs d'aider les 
petits et moyens exploitants 
européens à se moderniser 
et à s'adapter afin qu'ils at-
teignent un niveau de vie 
convenable comme le deman-
de le Traité de Rome mais 
sans stimuler la production 
dans les secteurs d'excé-
dents structurels. C'est le 
défi auquel se trouve con-
fronté la PAC dans les an-
nées 80. 
Pou I Dalsager 
membre de la Commission 
responsable de !'Agriculture 
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Fonds agricole, première tranche 1984 
FLANDRES • 
Commune Concours 
FEOGA en FB 
Construction d'un local d'entreposage réfrigéré mécaniquement avec installation de 











Modernisation d'un marché en gros de fruits 
Extension d'une entreprise de traitement de poisson 
Extension d'un commerce de gros de légumes 
Extension et ·rationalisation d'un abattoir de porcs 
Extension et rationalisation d'un abattoir agréé pour l'exportation 
Rationalisation d'un marché de gros de légumes, fruits et fleurs 
Restructuration d'une entreprise d'exploitation de traitement de lin 
Extension d'une entreprise de traitement de poisson 
Extension d'une station d'expédition de fruits du pays 
Extension et modernisation d'une exploitation de sélection de semences et d'une 
exploitation de commerce de gros de semences 
Construction d'une unité de stockage de céréales et· construction d'une unité de 
réception de céréales 



















Modernisation et extension d'une usine de transformation de viandes 
Modernisation et restructuration d'installations de réception, stockage, manutention 






Tranche 1983 en faveur de la pêche côtière 
Dans le cadre de l'action commune de restructuration, de modernisation et de développement du secteur de la pêche et de. 
développement du secteur de l'aquaculture, la Commission a approuvé fin juin 1984 451 projets et décidé d'un concours 
d'un montant de 35 millions d'ECU. Pour la Belgique, 13 projets retenus recevront 2.178 millions d'ECU (99.380.210 FB). 
Sur les 13 projets belges, 8 concernant la construction de navires, (5 étant inscrits à Zeebrugge, 2 à Ostende et 1 à 
Nieuwpoort) ; 5 concernent la modernisation de navires (Zeebrugge : 2, Ostende : 2 et Nieuwpoort: 1 ). 
Aides de réadaptation 
CECA 
La Commission vient d'ap-
prouver fin juillet une nou-
Lire et écrire 
Voter pour un Sicilien (Il) 
Votre lecteur, Monsieur 1.J. 
Kums, a raison: la possibilité 
d'envoyer un Sicilien au Par-
lement européen en votant 
pour lui en Belgique est ,,un 
problème essentiel" (EUR-
info n° 89, juillet 1984). La 
question qui se pose, est ef-
fectivement : construisons-
nous l'Europe comme un 
grand état unitaire ou com-
me un ensemble de peuples, 
fédéral et pluriforme ? 
Un Parlement européen, 
pour lequel toute l'Europe 
ne serait qu'une seule cir-
conscription, nie l'existence 
de peuples européens et fait 
comme si l'Europe n'était 
composée que d'individus. 
Un tel système électoral 
est néanmoins compatible 
avec la réalité ethnique à 
10 
velle série d'aides de réadap-
tation, octroyées sur la base 
du Traité CECA. Le montant 
de ces aides s'élève à 18.910 
mio d'ECU. 5.718 travailleurs 
dans les secteurs CECA en 
condition qu'une deuxième 
chambre fédérale puisse 
fonctionner. Dans celle-ci 
les parties composantes de 
l'Europe et institutionnelle-
ment reconnues, notamment 
les peuples, seraient repré-
sentées en tant qu'entités. 
Ce bicaméralisme est d'ail-
leurs en rigl!reur dans tous 
les états constitués d'une 
façon fédérale. Tant que le 
PE n'a pas été réformé dans 
ce sens, la seule solution, 
bien qu'insuffisante pour y 
envoyer des représentants 
des peuples, est d'organiser 
des collèges et circonscrip-
tions éléctoraux qui corres-
pondent aux groupes ethni-
ques. 
La Belgique est . quand 
même le seul état européen 
qui le réalise. C'est le non 
respect du principe ethnique 
qui est à la base des difficul-
tés communautaires que la 
Belgique connaît depuis son 
sont bénéficiaires en Belgi-
que, au Royaume-Uni et en 
Allemagne. 
En Belgique, 65 millions de 
FB seront mis à la dispo-
existence et non, comme M. 
Kums le prétend, la recon-
naissance tardive et équivo-
que de ce principe. 
Rob Lettens, Asse 
Voter pour un Sicilien (Ill) 
J'aimerais réagir à la lettre 
,,Voter pour un Sicilien" de 
Monsieur Ivan J. Kums (EUR-
info n° 89 de juillet 1984). 
Monsieur Kums ferait bien 
de garder les pieds bien sur 
terre et de se conformer à la 
situation telle qu'elle se pré-
sente en Europe. La compo-
sition de la population des 
dix états-membres est telle-
ment multiforme qu'on n'ar-
rivera jamais à constituer 
une seule circonscription 
électorale. 
D'ailleurs, je suis d'avis 
que sa suggestion n'est pas 
souhaitable puisque les par-
sition de la S.A. des Lami-
noirs de Longtain à La Lou-
vière en faveur de 433 ouvriers 
et employés touchés par la 
réduction d'activités de l'en-
treprise. 
tis politiques nationaux et 
leur répartition dans le parle-
ment doivent être (et rester) 
le reflet de ce qui anime cet-
te population nationale. 
Prenons comme exemple 
les Etats-Unis d'Amérique, 
où les représentants pour le 
sénat à Washington sont 
aussi élu par état, pourtant 
chaque état a une certaine 
autonomie. Je crois que l'ob-
jectif des élections est tout à 
fait correct et doit le rester. 
Monsieur Kums se sent 
très concerné par le devenir 
européen, pour moi aussi le 
processus est trop lent, mais 
n'oublions pas qu'il n'est. 
pas chose facile de créer 
une unité de 271 millions de 
citoyens en quelques années 
avec des cultures et coutu-
mes différentes. Encore une 
fois, l'Amérique en est un 
bon exemple. 
Huib Chel, Hapert (NL) 
Eur-info Août-septembre 1984, n° 90 
Les 24 représentants belges 
au Parlement européen 
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Luc BEVER de RYKE 
(PRL-LDE) 
Né à Gand le 9 septembre 
1933. D Licencié en sciences 
politiques et diplomatiques et 
en journalisme. D Echevin à 
Uccle (Bruxelles). D Secrétaire 
de rédaction à la RTBF (en dis-
ponibilité depuis 1979). D Entré 
au PE en juillet 1980 en suc-
cédant à Jean Rey. D 1984: élu 
direct au PE. 
Karel DE GUCHT 
(PVV-LDE) 
Né le 7 janvier 1954 à Over-
mere. D Licencié en droit, cri-
minilogie, sciences politiques et 
avocat au barreau de Termon-
de. D Echevin à Lebbeke. D 
Président des Etudiants Libé-
raux. D Président National des 
,,PVV-Jongeren" (1977-1979). D 
Membre du Bureau national du 
PVV. D Membre du PE depuis 
mai 1980 en succédant à Her-
man Vanderpoorten. D 1984: 




Né à Oeselgem le 22 novem-
bre 1942. D Régent en langues 
modernes. D Secrétaire natio-
nal des ,,CVP-Jongeren" (1971). 
D Secrétaire du Président du 
CVP, W. Martens (1972-1975). D 
Secrétaire général politique du 
CVP-PSC, e.a. chargé des rela-
tions extérieures depuis avril 
1978. D Membre du Bureau 
politique de l'Union des Démo-
crates Chrétiens et du PPE D 
Secrétaire général de l'Union 
Européenne des ouvriers chré-
tiens-démocrates. D Membre 
du PE depuis janvier 1982 en 
succédant à Pau I De Keersmae-
ker. D 1984: élu direct au PE. 
Gérard DEPREZ 
{PSC-PPE) 
Né à Noville, en 1943. D 
Licencié et docteur en sociolo-
gie, candidat en philosophie et 
lettres. D Professeur à la Facul-
té ouverte de politique écono-
mique et sociale ,,FOPES". D 
Conseiller auprès du Ministre 
de la Culture Française (1974). 
D Conseiller politique du Pré-
sident du PSC. D Chef de Ca-
binet des Vice-Premiers Minis-
tres Vanden Boeynants et Des-
marets de 1979 à 1981. D Pré-
sident du PSC depuis décembre 
1981. D 1984: élu direct au PE. 
Bert CROUX 
{CVP-PPE) 
Né à Bilzen le 6 mars 1927. D 
Docteur en droit, conseiller ju-
ridique d'entreprise. D Conseil-
ler provincial du Limbourg de 
1961 à 1977. D Député perma-
nent au Conseil provincial du 
Limbourg (1967-1977). D Eche-
vin à Alken. D Membre de la 
Direction nationale et du Bu-
reau national du CVP. D Séna-
teur de 1977 à 1981. D 1979 et 
1984 élu direct au PE. D Mem-
bre du Bureau du Groupe PPE. 
August DE WINTER 
{PW-LDE} 
Né le 12 mai 1925 à Grimber-
gen. D Député pour l'arrondis-
sement de Bruxelles de 1963 à 
1984. D Bourgmestre de Grim-
bergen de 1965 à 1971. D Mi-
nistre du Commerce Extérieur 
de 1966 à 1968. D Secrétaire 
d'Etat à l'Economie Régionale 
et aux Affaires Bruxelloises de 
1974 à 1977 à la Région Bru-
xelloise en 1980. D Président de 
la Fraction PVV de la Chambre 
(jusqu'en juin 1984). D 1984: 
élu direct au PE. 
Août-septembre 1984, n° 90 
Rika DE BACKER 
VAN OCKEN 
{CVP-PPE) 
Né à Anvers le 1er févri~r 
1923. D Licenciée en histoire 
moderne, candidature en droit, 
baccalauréat en philosophie 
Thomiste. D Sénateur provin-
cial d'Anvers de 1971 à 1974. q 
Sénateur pour l'arrondissement 
d'Anvers depuis 1974 (jusqu'en 
juin 1984). D Ministre dans plu-
sieurs gouvernements (Culture 
néerlandaise et/ou Communau~ 
té flamande de 1974 à 1981). D 
1984: élue directe au PE. 
Daniël DUCARME 1 
{PRL-LDE) 1 
Né à Liège le 8 mars 1954. D 
Député de l'arrondissement de 
Thuin (jusqu'en juin 1984). D 
Conseiller politique à la Prési-
dence du Parti. D Elu comme 
premier suppléant il va à Stras-





Née le 22 juillet 1947. D 
cenciée en sciences sociales. D 
Vice-Présidente du Conseil Su-
périeur de la Famille pour la 
Communauté Française. D 
Membre du Conseil d'Adminis-
tration du Centre National de la 
Coopération au Développement. 
D Membre du Comité Directeur 
du Mouvement Européen, sec-
tion belge. D Présidente de la 
Commission ,,Immigrés" de la 
Fédération bruxelloise du PS. D 
Membre du PE depuis le 1er 
avril 1982 en succédant à Fer-
nand Delmotte. D 1984: élu 
direct au PE. 
Willy KUYPERS 
(VU-Arc-en-ciel) 
Né le 1er janvier 1937 à Lou-
vain. D Régent en langues ger-
maniques. D Co-fondateur de 
,,Vereniging Vlaamse Leerkrach-
ten". D Député pour l'arrondis-
sement de Louvain depuis 1971 
(jusqu'en juin 1984). D Echevin 
à Herent depuis 1982. D 1984: _ 
élu direct au PE. 
Ernest GLINNE 
(PS-GS) 
mars 1931. D Licencié en scien-
ces politiques, administratives 
et diplomatiques. D Ancien 
bourgmestre de Courcelles 
(1964-1977). D Ministre de l'Em-
ploi et du Travail en 1973. D 
. Député de l'arrondissement de 
Charleroi (jusqu'en juin 1984). 
D Membre de l'ancien Parle-
ment Européen. D 1979: élu 
direct au PE. D Président du 
Groupe Socialiste, 1979-1984. D 




cenciée en sciences économi-
ques. D Membre du Cabinet de 
Henri Simonet à la Commission 
des CE (1973-1977). D Conseil-
ler au cabinet de H. Simonet, 
Ministre des Affaires Etrangères 
(1977-1979). D Bourgmestre de 
la ville de Huy depuis 1983. D 
Membre de la Commission Fé-
minine du PS. D 1979 et 1984: 
élue directe au PE. 
José HAPPART 
(PS - non inscrit) 
Né le 14 mars 1947. D Diplô-
me technique agricole A3. D 
Actif dans l'action syndicale 
agricole ,,Jeunes Alliances Pay-
sannes Wallonnes". D Prési-
dent de l'Action Fouronaise de-
puis 1978. D Bourgmestre des 
Fourons depuis 1984. D 1984: 
élu direct au PE. 
Pol MARCK 
(CVP-PPE) 
Né le 6 décembre 1930 à Pé-
ronnes-lez-Binche. D Docteur 
en droit, docteur en sciences 
sociales et licencié en sciences 
économiques. D Professeur ~x-
traordinaire à la ,,KU Leuven", 
sciences de la communication. 
D Membre du Bureau National 
du CVP. D Président de l'Office 
National des Débouchés Agri-
coles et Horticoles. D Secré-
taire Général Adjoint du Boeren-
bond belge jusqu'en 1981. D 
Membre du PE depuis septem-
bre 1981 en succédant à Jaak 
Henckens. D 1984: élu direct 
au PE. 
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Fernand HERMAN 
(PSC-PPE) 
Né à Boirs le 23 janvier 1932. 
D Docteur en droit et licencié 
en sciences économiques. D 
Directeur de la Société Natio-
nale d'investissement de 1964 à 
1975. D Professeur à différentes 
universités (jusqu'en 1970). D 
Ministre des Affaires Economi-
ques de 1975 à 1977. D Séna-
teur de Bruxelles de 1977 à 
1978. D Député de Bruxelles de 
1978 à 1979. D Vice-Présiden 
du PSC. D Secrétaire général 
des Cercles Populaires Euro 
péens. D 1979 et 1984: élu 
direct au PE. 
Marcel REMACLE 
(PS-GS) 
Né en 1929. D Bourgmestr 
de Vielsalm depuis 1965. D Se 
crétaire au Cabinet du Ministr 
A. Cools en 1970. D Déput' 
Arlon, Marche, Bastogne depui 
1971 (jusqu'en juin 1984). 
Vice-Président du Conseil Cul 
turel de la Communauté Fran 
çaise de 197 4 à 1978. D Mem 
bre du Conseil et du Bureau d 
Conseil Economique Régiona 
Wallon. D Membre de la Corn 
mission Spéciale de l'Assem 
blée de l'Atlantique Nord sur le 
Armes Nucléaires en Europe. 
Membre du Bureau du Consei 
de la Communauté Français 






(ECOLO - Arc-e.n-ciel) 
Né le 5 novembre 1947 à 
Etterbeek. D Licencié en ar-
chéologie et histoire de l'art. D 
Secrétaire général d'inter-Envi-
ronnement Wallonnie de 1975 à 
1983. D Administrateur du 
Bureau Européen de l'Environ-
nement de 1979 à 1983. D 
1984: élu direct au PE. 
Jaak VANDEMEULE-
BROUCKE 
(VU - Arc-en-ciel) 
Né à Avelgem le 27 mai 1943. 
D Licencié en philosophie et 
lettres (histoire moderne). D 
Professeur; président-fondateur 
de ,,Vereniging Vlaamse Leer-
krachten" (1969-1974). D Con-
seiller communal de la Ville 
d'Ostende depuis 1970. D Mem-
bre du Bureau de la VU depuis 
1973. D Membre de la Chambre 
des Représentants de 197 4 à 
1977. D Chef de Cabinet adjoint 
du Secrétaire d'Etat V. Anciaux. 
D Membre du PE depuis 1981 
en succédant à Maurits Coppie-
ters. D 1984: élu direct au PE. 
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Paul STAES 
(Agalev - Arc-en-ciel) 
Né le 3 décembre 1945 à 
Berchem. D Cours à Stonyhurst 
College (GB) et Goethe Univer-
sitat (Frankfurt). D Ancien jour-
naliste ,,De Standaard - Het 
Nieuwsblad' ', spécialisation 
dans la problématique de l'envi-
ronnement. D Responsable du 
programme ,,l'environnement et 
l'aménagement du territoire" à 
la Fondation Roi Baudouin. D 




Née à Hove le 23 décembre 
1931. D Licenciée en philologie 
germanique. D Successivement 
membre du cabinet des Minis-
tres de l'Emploi et du Travail de 
la Région Bruxelloise et de 
l'Education Nationale. D Expert 
à la Commission du Travail Fé-
minin du Ministre de l'Emploi et 
du Travail. D Membre du Bu-
reau de la Commission féminine 
de la FGTB. D Présidente de la 
Commission féminine de la 
Centrale Générale des Services 
Publics. D Présidente de la 
Commission féminine du Mou-
vement Européen. D Membre 
du PE depuis février 1982 suc-
cédant à Marcel Colla. D 1984 : 
élue directe au PE. 
Michel TOUSSAINT 
(PRL-LDE) 
Né à Namur le 26 novembre 
1922. D Docteur en droit. D Mi-
nistre d'Etat. D Sénateur de 
l'arrondissement de Namur (jus-
qu'en juin 1984). D Ministre-Se-
crétaire d'Etat à l'Education Na-
tionale de 1966 à 1968. D Mi-
nistre de l'Education Nationale 
de 1973 à 1974. D Ministre du 
Commerce Extérieur de 1974 à 
1976. D Ministre de la Réforme 
des Institutions de 1976 à 1977. 
D Vice-Président du Conseil 
régional wallon de 1981 à 1982. 
D Président du Conseil de la 
Communauté Française depuis 
octobre 1982. D 1984: élu 
direct au PE. 
Karel VAN MIERT 
(SP-GS) 
Né le 17 janvier 1942 à Oud-
Turnhout. D Licencié en scien-
ces diplomatiques. D Echevin à 
Kortenberg. D Collaborateur de 
Sicco Mansholt à la Commis-
sion des CE (1971). D Membre 
du Cabinet de Henri Simonet à 
la Commission des CE de 1973 
à 1975. D Professeur de droit 
européen à la VUS depuis 1973. 
D Vice-Président National des 
Jeunes Socialistes de 1970 à 
1972. D Secrétaire National Ad-
joint du PSB de 1976 à 1977. D 
Président du SP depuis juin 
1977. D 1979 et 1984: élu direct 
au PE. 
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Jef ULBURGHS 
(SP - non inscrit) 
Né à Zolder le 9 juin 1922. D 
Licencié en sciences politiques 
et sociales, licencié en catéchè-
se et graduat en sciences du 
travail. D Prêtre et actif dans 
l'action de base et dans le do-
maine de l'aide au développe-
ment. D Secrétaire du Conseil 
pastoral de Limbourg et Prési-
dent provincial de la Commis-
sion de Paix et de Justice. D 
Echevin à Genk depuis 1982. D 
1984: élu direct au PE 
Willy VERNIMMEN 
(SP-GS) 
Né à Melle le 23 décembre 
1930. D Conseiller communal 
d'Alost. D Secrétaire syndical 
pour les Centrales d'alimenta-
tion et d'habillement de la Flan-
dre Orientale (1961). D Membre 
de la Chambre des Représen-
tants (1968). D Sénateur de l'ar-
rondissement de Audenaerde-
Alost (1970). D Echevin à 
Geraardsbergen depuis 197,. 
Président du Groupe BSP 
Sénat en 1978. D 1979 et 198 : 
élu direct au PE. 
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Le nouveau Parlement élu 
sous le signe de la continuité 
Pour la seconde fois au 
cours des 26 années d'his-
toire de la Communauté 
européenne, les citoyens 
des pays membres se sont 
rendus aux urnes les 14 et 
17 juin derniers pour renou-
veler l'assemblée parlemen-
taire qui les réprésente au 
sein de cette Communauté. 
196,9 millions d'inscrits 
étaient appelés à faire con-
naître leur choix. Quelque 
60 % d'entre . eux seulement 
ont fait usage de leur droit 
de vote. 
Les 434 eurodéputés se 
sont regroupés au . sein de 
groupes parlementaires. Le 
plus important des groupes 
parlementaires demeure ce-
I des socialistes qui occu-130 sièges ( +6). (Mes-urs Happart et Ulburghs 
· ne siègent pas avec les so-
cialistes). Succès apprécia-
ble, mais les socialistes 
n'ont pas pu arracher la ma-
jorité à l'ensemble centriste 
et conservateur du Parle-
ment, qui comprend les dé-
mocrates chrétiens, les libé-
raux, les conservateurs bri-
tanniques et les gaullistes. 
Bien qu'il ait subi ici et là 
des pertes sensibles, cet 
ensemble continue de domi-
ner numériquement l'assem-
blée avec ses 220 sièges. 
Dans le détail, que con-
state-t-on? Tout d'abord 
que le Parti populaire euro-
péen (démocrate chrétien) a 
perdu sept sièges, ce qui lui 
en laisse 110. Que les Démo-
crates européens (tradui-
sons, pour l'essentiel : les 
conservateurs britanniques) 
ne sont plus que 50, au lieu 
de 63 dans l'ancien parle-
ment. Que les libéraux occu-
pent 31 sièges (-7). Que le 
,,Rassemblement des Démo-
crates européens (aupar-
avant les Démocrates euro-
péens de progrès), (surtout 
gaullistes) sont les seuls au 
sein de la majorité au Par-
lement européen qui aient 
enregistré des gains (29 siè-
ges contre 22). Un nouveau 
groupe a été formé sous le 
sigle ,,Arc-en-ciel" regrou-
pant entre autres les Dépu-
tés belges de la VU et les 
écologistes. Messieurs Hap-
part et Ulburghs siègent 
avec les 7 non-inscrits. 
Le Parti communiste re-
vient, lui aussi, quelque peu 
affaibli. En Italie, l'excellente 
performance du parti de M. 
Berlinguer n'a pu, en effet, 
compenser la déroute du 
PCF en France et, en défi-
nitive, ce sont 41 députés 
communistes, au lieu de 48, 
qui font partie du groupe 
communiste dans l'hémicy-
cle. 
Pas de bouleversement 
Globalement, on ne con-
state donc pas de boulever-
sement, pas de déplacement 
spectaculaire du centre de 
gravité politique. Et cela mal-
gré l'apparition- pas totale-
ment inattendue - de nou-
veaux-venus de droite et de 
gauche. Il s'.agit d'abord des 
écologistes, des ,,Verts", qui 
ont obtenu 11 sièges, cela 
grâce à leurs bonnes perfor-
mances en Allemagne, en 
Belgique et aux Pays-Bas. 
Les ,,Verts" siègent dans le 
groupe Arc-en-Ciel. L'extrê-
me-droite, laquelle a effec-
tué une percée remarquée, 
voire spectaculaire, en 
France où le Front national 
de Monsieur Le Pen s'est 
adjugé à lui seul 11 sièges, 
s'est constituée un groupe 
,,Droites européennes" re-
groupant 10 Français, 5 Ita-
liens et 1 Grec (16 au total). 
L'événement le plus com-
menté à Strasbourg, au len-
demain des scrutins, était la 
disparition de l'hémicycle 
des libéraux allemands, les-
quels n'étaient pas parvenus 
à franchir la barre fatidique 
de 5 % des voix. On ne verra 
donc plus à Strasbourg la 
silhouette familière de M. 
Martin Bangemann, ancien 
chef du groupe libéral et 
l'une des personnalités les 
plus respectées du Parle-
ment. 
Mais, répétons-le, malgré 
. l'apparition des Verts et de 
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l'extrême-droite, le nouveau 
Parlement européen se pré-
sente sous le signe de la 
continuité. Les forces cen-
tristes et conservatrices 
continueront donc, estiment 
les observateurs, à donner le 
ton. 
Les francs-tireurs 
Alors, rien de changé ? 
Pas tout à fait. En effet, i I est 
difficile d'imaginer que les 
Verts, malgré leur inexpé-
rience des règles du jeu 
communautaire, vont se 
conduire à Strasbourg en 
enfants sages et timides. Le 
Parlement européen leur of-
frira un terrain favorable car 
c'est un champ d'expéri-
mentation sans égal : sa 
mission n'est pas la même 
que celle des parlements na-
tionaux et ses méthodes de 
travail sont également diffé-
rentes. C'est encore un Par-
lement sans précédent où, 
comme l'expérience l'a mon-
ré, les francs-tireurs ont la 
possibilité de faire entendre 
leur voix à un degré difficile 
' imaginer au sein d'une as-
emblée parlementaire natio-
nale. Cette caractéristique 
evrait demeurer valable 
endant encore un certain 
emps et permettre aux 
erts d'exercer autour d'eux 
ne influence non négligea-
le. 
Qu'en sera-t-il de l'extrê-
e-droite? En général, esti-
ent la plupart des observa-
eurs, elle ajoutera ponctuel-
ement ses voix à celles des 
orces conservatrices et 
entristes. Par ailleurs, on se 
orrie à remarquer que sa 
résence à Strasbourg est 
mpreinte des contradic-
ions propres aux formations 
olitiques hostiles à l'idée 
ommunautaire et qui ont 
'té élues précisément en 
aison de cette hostilité. De 
ême, l'extrême-droite se 
aractérise par son attache-
ent farouche au concept 
'indépendance nationale et 
n la voit mal participer à la 
onstruction européenne. 
La campagne électorale 
récédant ces ,,européen-
es 84" a été caractérisée, 
ans tous les pays, par la 
ominance des problèmes 
ationaux. L'Europe venait 
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Participation électorale 
1984 1979 1981 
% % % 













Italie * 83,9 
République fédérale d'Allemagne 56,8 
Grèce * 77,2 77,1 
Luxembourg * 87,0 88,9 
* Pays dans lesquels le vote est obligatoire. 
au second plan sauf, assez 
curieusement, au Danemark, 
où les adversaires de la 
Communauté ont imposé la 
discussion de leurs thèmes. 
Partout ailleurs, le scrutin a 
été considéré comme un 
test national. Cette ,,natio-
nalisation" des débats se 
retrouve également dans les 
résultats : c'est en vain que 
l'analyste y cherchera la tra-
ce de préoccupations euro-
péennes de la part des élec-
teurs. 
En Belgique: 6,8 millions 
d'électeurs avaient à élire 24 
députés. Succès sans bavu-
re des socialistes qui ont 
emporté 30,4 % des voix 
contre 23,4 en 1979. Inver-
sement, les démocrates 
chrétiens ont perdu plus de 
10 % de leur soutien popu-
laire pour enregistrer seule-
ment 27,4 %. Quant aux 
Verts, ils ont conquis 8,2 % 
des suffrages, résultat qu'ils 
n'avaient encore jamais at-
teint. 
Au Danemark, les 3,8 mil-
lions d'inscrits devaient 
choisir 16 députés. Les con-
servateurs l'ont emporté 
avec 20,8 % des voix, soit 
une progression de plus de 
6 % . Le ,,Mouvement popu-
laire contre la Communau-
té européenne" a obtenu 
également 20,8 % . Les so-
cio-démocrates ne venaient 
pas loin derrière, avec 
19,5 %, soit 2 % de plus 
qu'en 1979. 
En République fédérale 
d'Allemagne, 81 eurodépu-
tés étaient à désigner pour 
44, 1 millions d'électeurs 
inscrits. Les démocrates 
chrétiens (COU et CSU) se 
sont partagés 46 % des suf-
frages, soit une perte de 
3,2 %. Recul également des 
sociaux-démocrates qui, 
avec 37,4 % des voix, ont 
enregistré une perte de 3 %. 
Les libéraux n'ont pas réussi 
à franchir la barre des 5 % 
(4,8 % seulement): Les seuls 
bénéficiaires de l'évolution 
du corps électoral ont donc 
été les Verts : 8,2 % contre 
3,2 % en 1979. 
En France ( également 81 
sièges) il y avait 35 millions 
d'inscrits. Les socialistes ont 
perdu 2,7 % de leur électo-
rat de 1979 ce qui les a ra-
menés à 20,8 %. Les com-
munistes ont subi un très 
grave échec, reculant de 
près de 9 %, à 11,3 %. La 
liste commune d'opposition 
RPR-UDF a obtenu 43 %. Le 
,,Front national" d'extrême-
droite atteint 11 %. 
En Grèce (9,8 millions 
d'inscrits, 24 sièges à pour-
voir), le parti socialiste 
,,Pasok", au pouvoir, a ob-
tenu 41,6 % des voix, soit 
une progression de 1,5 % . 
,,Démocratie nouvelle", le 
parti d'opposition, conserva-
teur, s'est sérieusement rap-
proché de ses adversaires, 
atteignant 38 %, ce qui re-
présente sept points de plus 
que lors des ,,européennes" 
précédentes. Le parti com-
muniste de tendance mos-
coutaire a obtenu 11,6 % et 
les eurocommunistes 3,4 % . 
Enfin l'extrême-droite a en-
registré 2,3 %. 
En Italie (44,4 millions 
d'inscrits, 81 sièges à pour-
voir) l'événement a été le 
succès du Parti communiste 
qui est devenu la première 
formation politique du pays, 
. 
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avec 33,3 % pes suffrages 
exprimés, soit un gain de 4,5 
points par rapport à 1979. 
Les démocrates chrétiens 
ont perdu 3,5 points ce qui 
les a amenés , à la seconde 
place avec, il :ist vrai, un très 
faible écart 1,,1ar rapport à 
leurs adversai ~es de gauche 
(33 % des suffrages). Le 
parti socialist~ au pouvoir a 
enregistré de très légers 
gains et rassemble 11,2 % 
des voix. Signalons par ail-
leurs 6, 1 % pour les libéraux 
et républicains et 6,5 % pour 
les néo-facistes. 
Au Luxembourg, les ,-,euro-
péennes" étaient synchroni-
sées avec des élections lé-
gislatives nationales. Dans le 
plus petit pays de la Com-
munauté, où 200.000 citoy-
ens sont inscrits sur les lis-
tes électorales: les démocra-
tes chrétiens, avec 35,6 % 
sont demeurés en tête mal-
gré une perte de 0,6 %. Ve-
naient ensuite les socialistes 
avec 30,6 % soit un gain de 
près de 10 points. Les libé-
raux ont été les principaux 
perdants avec 20,4 % des 
voix, soit 8 % de moins 
qu'en 1979. 
Au Royaume-Uni (42,7 mil-
lions d'inscrits, 81 sièges à 
pourvoir), 40,5 % des votants 
ont apporté leur soutien aux 
conservateurs, qui perdent 
ainsi plus de 10 points par 
rapport à 1979. Inversement, 
les travaillistes ont progres-
sé de 3,6 % pour atteindre 
36,8 %. L'alliance des libé-
raux et des sociaux-démo-
crates a obtenu 20 % . 
Aux Pays-Bas (10,2 mil-
lions d'inscrits, 25 sièges), 
les démocrates chrétiens 
ont obtenu 30,3 % des voix : 
ils ont subi une perte de plus 
de 5 %. Les socialistes, par 
contre gagnent 3 % et attei-
gnent ainsi 33,7 %. Les libé-
raux progressent également, 
atteignant 18,9 %, contre 
16,2 % en 1979. La liste 
commune des ,,verts", des 
pacifistes et des communis-
tes parvient à 5,6 % et la 
liste confessionnelle à 5,2 %. 
En Irlande (2,3 millions 
d'inscrits, 15 sièges), le 
Fianna Fail progresse de 
34,7 % à 39,3 % cette an-
née. Le Fine Gael recule très 
légèrement (32,2 % contre 
33, 1 % en 1979) et les tra-
vaillistes descendent de 
14,5 % à 8,4 %. 
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Contrôle de la viande 
dans la Communauté Européenne 
Le contrôle sanitaire de la 
viande de boucherie et de la 
volaille est réglé par trois di-
rectives' d'harmonisation pro-
mulguées par le Conseil des 
Ministres (64/432, 64/433 et 
71 /118). 
Selon la Cour de Justice, 
un tel contrôle dans le pays 
expéditeur rentre dans le 
champ d'application et rem-
place un contrôle systémati-
que fondé sur l'évolation 
des marchandises au cours 
du transport et leur état de 
conservation à l'arrivée dans 
le pays de destination (arrêt 
du 6 octobre 83 dans les af-
faires 2, 3 et 4/82). 
De la décision de la Cour, 
on peut déduire que la régle-
mentation belge qui impose 
un contrôle supplémentaire 
obligatoire, avec paiement 
des droits d'expertise y affé-
rents, n'est pas compatible 
avec la législation européen-
ne et que ces taxes sont 
• perçues injustement. 
La viande dans la Commu-
nauté européenne 
Trois directives de la CEE 
( dont les textes légaux sont 
promulgués par les autorités 
européennes auxquelles les 
pays-membres doivent se 
conformer) ont rapport à 
l'harmonisation du traite-
ment de la viande et de la 
volaille entre les pays mem-
bres et aux questions de lé-
gislation vétérinaire s'y rap-
portant. 
Ces directives précisent e. a. 
que les viandes doivent être 
munies d'un sceau ou d'un 
certificat de santé. Après 
l'abattage effectué sous des 
conditions d'hygiène selon 
les prescriptions en ce do-
maine, il faut un contrôle de 
la viande et ce n'est qu'alors 
que la viande peut être 
stockée dans les abattoirs, 
les usines de débit ou de 
congélation, dont les activi-
• 
tés sont autorisées et con-
trôlées selon les normes 
prévues dans les directives 
en question. 
Le transport doit être exé-
cuté sous des conditions 
d'hygiène rationnelles. On 
détaille bien comment le 
marquage doit être accompli, 
à quelle température la vian-
de doit être conservée, com-
ment l'emballer et à quelles 
conditions le transport est 
soumis. 
En ce qui concerne ce 
dernier point, on insiste sur 
le fait que le transport ne 
peut se faire que par ca-
mions frigos, scellés jusqu'à 
la livraison. Un vétérinaire 
officiel, c-à-d désigné par 
les autorités centrales com-
pétentes des pays-membres, 
contrôle la viande et les 
conditions d'hygiène des 
abattoirs ainsi que la confor-
mité des moyens de trans-
port et de l'embarquement 
aux normes prévues. 
Contrôle supplémentaire en 
Belgique 
La loi belge impose à 
l'importation de viande et de 
volaille en Belgique un con-
trôle sanitaire. Ce contrôle 
ne porte pas seulement sur 
la conformité des marchan-
dises avec les exigences des 
règlements belges sur le 
contrôle de la viande de 
boucherie ou de la volaille, 
mais aussi sur la façon dont 
les marchandises sont trans-
portées et soumises à une 
enquête sanitaire au cours 
du transport et quant à leur 
état de conservation. 
Pour le contrôle, le paie-
ment de droits d'expertise 
est exigé des importateurs. 
Trois importateurs esti-
maient que de tels règle-
ments pourraient bien être 
contraires aux prescriptions 
de la CE citées plus haut et 
pour cette raison, assignè-
rent l'Etat belge devant le 
Tribunal de première instan-
ce de Bruxelles afin d'obte-
nir le remboursement des 
droits d'expertise, droits 
dont la somme s'élevait à 
quelques milliards de francs 
belges pour chacun d'eux. 
Selon les importateurs, le 
contrôle accompli par les 
autorités belges à l'importa-
tion de viande n'est ni plus 
ni moins qu'une répétition 
du premier contrôle, exécu-
té selon les directives de la 
CE dans le pays expéditeur 
et par conséquent, inconci-
liable avec le droit européen. 
La défense de l'Etat belge 
a soutenu que le contrôle l 
belge a pour but de vérifier 
l'évolution de l'état des vian-
des et volailles au cours du 
transport ainsi que leur état 
de conservation ; de plus, de 
rechercher la présence de 
résidus de substance à effet 
bactériostatique ou à action 
hormonale ou antihormona-
le. Le contrôle à l'importa-
tion de la viande en Belgi-
que est par conséquent dif-
férent de celui du pays expé-
diteur. 
A cause de cet argument 
de l'Etat belge, la Cour eut 
quelques difficultés. Tant 
que le contrôle porte sur la 
conformité des viandes aux 
exigences des dispositions 
belges en la matière, i I peut 
être considéré comme une 
répétition systématique du 
premier contrôle dans le 
pays expéditeur et, en cela, 
interdit légalement par la CE 
- car contradictoire avec le 
principe de la libre circula-
tion des marchandises-. 
Mais quand le contrôle 
systématique n'est plus une 
répétition mais est plutôt 
destiné à vérifier l'évolution 
de l'état de la viande au 
cours du transport et son 
état de conservation au 
franchissement de la frontiè-
re belge? 
Un contrôle en ce sens 
tombe-t-il dans le domaine 
d'application des directives 
de la CE et s'agit-il par con-
séquent d'une répétition pure 
du premier contrôle, ou, en 
cas de non reconnaissance, 
un tel contrôle n'est-il pas 
en lui-même - même interdit-, 
une entrave à la libre circu-
lation des marchandises 
proclamée par le Traité CEE. 
Il est évident qu'une répon-
se claire à ces questions 
importantes consiste avant 
tout en un jugement sur la 
légitimité des droits prélevés 
lors du contrôle et exige de 
plus une interprétation de la 
législation européenne. 
C'est pourquoi la Cour de 
Bruxelles a transmis ces 
questions à la Cour de Jus-
tice à Luxembourg afin 
qu'elle vérifie comment la 
législation belge devait être 
ajustée au droit européen. 
Un double contrôle 
Selon la Cour, il est clair 
que le but des directives 
d'application en question 
est d'arriver à l'harmonisation 
des prescriptions sanitaires, 
harmonisation grâce à la-
quelle on mettrait fin aux 
mesures nationales unilaté-
rales et aux contrôles fronta-
liers répétés. 
Afin d'atteindre plus faci-
lement ce but, le contrôle de 
la viande et de la volaille est 
transféré au pays expéditeur 
des marchandises. De plus, 
il ne faut pas perdre de vue 
que les directives n'imposent 
pas seulement des conditions 
sanitaires uniformes pour le 
traitement de la viande et de 
la volaille en abattoir, usines 
de débit mais aussi pour le 
stockage et le transport. En 
d'autres termes: le contrôle 
effectué dans le pays expé-
diteur veille autant au trans-
port des marchandises qu'à 
leur état de conservation au 
cours du transport, y compris 
le moment où l'on passe la 
frontière d'un pays-membre. 
La Cour a aussi déclaré 
que le contrôle sanitaire sys-
tématique à l'importation de 
la viande et de la volaille sur 
l'évolution de son état au 
cours du transport et son 
état de conservation au mo-
ment où elle atteint sa desti-
nation finale, tombe dans le 
champ d'application des 
directives CE en la matière. 
Cet arrêt de la Cour entraî-
ne que la réglementation 
belge - droits d'expertise 
perçus compris - est en fait 
superflue et même, va à 
l'encontre de la législation 
européenne. Le jugement du 
Tribunal de première instan-
ce de Bruxelles, pour le 
remboursement des droits 
perçus, se laisse deviner! 
Jan Van hoof 
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La même voiture moins chère 
Le Bureau Européen des 
Unions de Consommateurs 
,,BEUC" demande à la Com-
mission de revoir sa décision 
d'éliminer le droit des impor-
tateurs libres d'effectuer des 
importations parallèles de 
voitures dès que la différen-
ce de prix de catalogue dé-
passe douze pour cent. 
En comparant, le 2 juillet 
1984, les prix hors taxe des 
automobiles en Belgique, Al-
lemagne, France, Italie et au 
Royaume-Unie, le BEUC 
constate que pour neuf voi-
tures de marque différente, 
· les prix varient d'une façon 
assez importante. C'est en 
Belgique que les prix se-
raient les plus bas. 
En prenant les prix belges 
comme base de comparai-
son, le BEUC arrive aux ré-
sultats repris au tableau 1 : 
En % par rapport aux prix belges 
B D F GB 
BMW 320i 100 109 114 117 129 
Citroën GSA Pallas 100 ·107 119 121 131 
Fiat Panda 45 100 115 113 131 125 
Ford Escort XR 3i 100 113 114 121 127 
Mazda 323 GT 1,5 100 105 117 132 
Opel Kadett 1,6 SR 100 112 112 118 :. 
Peugeot 305 GT 100 107 114 124 131 
Renault 5 GTL 100 108 110 117 132 
Volkswagen Golf GTI 100 110 110 118 134 
Moyenne 100 110 114 121 130 
Le tableau Il exprime en ECU les prix nets hors taxe des 
voitures au 2 juillet 1984: 
Prix· en ECU 
B 
BMW 320i 9632 
Citroën GSA Pallas 5720 
Fiat l?anda 45 3361 
Ford Escort XR 3i 7203 
Mazda 323 GT 1,5 5603 
Opel Kadett 1,6 SR 6284 
Peugeot 305 GT 6590 
Renault 5 GTL 4638 
Volkswagen Golf GTI 7944 
Les consommateurs britan-
niques et italiens en particu-
lier ont tout à gagner à 
acheter leur voiture à l'étran-
ger. Malgré les rabais sensi-
bles sur les prix catalogues 
britanniques, les importations 
parallèles restent intéressan-
tes. 
Le BEUC invite la Commis-
sion à examiner également la 
structure des prix italiens, 
d'autant plus que les con-
structeurs italiens ont aug-
menté leur part du marché 
national et renforcé leur po-
sition dominante. 
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D F. GB 
10494 11015 11258 12417 
6139 6811 6921 7488 
3864 3793 4398 4186 
8128 8219 8706 9167 
5877 6547 7374 
.7067 7042 7440 
7057 7542 8189 8644 
5017 5083 5410 6113 
8725 8750 9366 10641 
Le BEUC invite les experts 
gouvernementaux et la Com-
mission, qui ont examiné 
pour la première fois du 25 
au 27 juillet, un projet de 
règlement revisé concernant 
la distribution sélective, à ren-
forcer les dispositions favori-
sant les importations parallè-
les. Mais le BEUC se rend 
bien compte que les importa-
tions effectuées par des con-
sommateurs individuels res-
teront un phénomène margi-
nal. Celles-ci ne seront pas 
en mesure de réduire les 
écarts de prix. 
Le BEUC demande donc à 
la CE de ne pas supprimer le 
droit des importateurs libres 
d'effectuer des importations 
parallèles dès que la différen-
ce de prix de catalogue 
dépasse douze pour cent. 
Seuls des professionnels 
pourraient exercer une pres-
sion suffisante afin de par-
venir à un certain alignement 
des prix. 
En plus, le BEUC souligne 
l'importance de disposition 
concernant la disponibilité 
des modèles de base partout 
dans la communauté, le res-
pect de la garantie et du ser-
vice gratuit même si la voiture 
a été achetée à l'étranger 
ainsi que le droit des con-
sommateurs de mandater 
des intermédiaires d'importer 
une voiture à leur place. 
Recherche sur 
l'intégration européenne • 
La Commission des Corn- sion des budgets de 1975 
munautés européennes vient jusqu'y compris celui de 
d'accorder 23 bourses d'un 1984". 
montant maximum de 4.500 3. Jean-Rémi Sortia, assis-
ECU pour des travaux de re- tant au Laboratoire de Gée-
cherche sur l'intégration eu- graphie Humaine de l'ULB, 
ropéenne. avec la ,,Réalisation d'un 
Les lauréats sont des jeu- Atlas Economique des valeurs 
nes enseignants universitai- ajoutées en Europe". 
res, professeurs ou assistants. 4. Jean-Luc Verweyen, de 
La sélection s'est faite à par- nationalité belge, assistant à 
tir de 168 candidatures en l'Institut Européen d'Adminis-
provenance de 32 pays. tration Publique de Maastricht, 
10 bourses ont été attri- avec ,,Communautés euro-
buées à des travaux juridi- péennes et régionalisme: un 
ques, 8 à des recherches dialogue pour l'avenir?". 
économiques, 3 à des tra-
vaux de science politique et 
2 à des travaux de sociolo-
gie. 
Parmi les lauréats, nous re-
levons: 
1. Marie-Paule Donsimoni, 
chargée de cours au Dépar-
tement des Sciences Econo-
miques de l'UCL, avec une 
étude concernant ,,Les as-
pects dynamiques de quel-
ques mesures d'intervention 
prises par la CE". 
2. Filip Goossens, assistant 
au Département des Sciences 
Politiques à la KUL, avec une 
étude concernant ,,L'exercice 
des compétences budgétai-
res du PE selon l'article 203 
du Traité CEE : une analyse 
de l'effet des actions parle-





Du 13 au 15 septembre 1984, 
se tiendra le Colloque annuel 
du Collège d'Europe. Le 
thème du Colloque sera : 
, , Relations euro-américaines 
et interdépendance économi-
que mondiale". 
Pour toute information, 
s'adresser au Rectorat du 
Collège d'Europe, 
Dijver 11, 8000 Brugge 
(tél. : 050/33.53.34). 
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LA VIE DE LA COMMUNAUTE 
Le monde du silence 
La communication est un problème dans une Europe multi-
lingue. Mais que dire des problèmes que doivent résoudre les 
mal-entendants qui, en plus de leur handicap, doivent constater 
l'absence d'un langage des signes commun dans les pays de la 
Communauté ? La traduction simultanée d'une langue natio-
nale dans une autre devient un problème d'une toute autre 
envergure lorsqu'elle se double d'une interprétation gestuelle, 
comme l'ont découvert les participants au premier séminaire 
européen des mal-entendants. 
· Parmi les nombreux problèmes que 
rencontrent les personnes atteintes de 
surdité complète ou partielle, la com-
munication avec le monde extérieur 
reste le plus aigu. Et ce thème de la 
communication fut une des priorités 
retenue par le séminaire qui a eu lieu du 
21 au 23 mai à Bruxelles et qui a réuni 
une vingtaine de mal-entendants et 
d'interprètes gestuels. Ce séminaire 
avait été organisé avec le soutien de la 
Commission européenne. 
Euroforum . a demandé à Amanda 
Ellerton, une jounaliste elle-même mal-
entendante, de faire le point après ce 
séminaire. 
Une première 
L'organisation de ce séminaire repré-
sente un grand pas en avant dans la mise 
en œuvre du programme de la Commis-
sion en faveur de l'intégration sociale 
des handicapés puisque c'est la première 
fois que se réunissaient au niveau euro-
péen des mal-entendants de six diffé-
rents Etats-membres (Royaume-Uni, 
Pays-Bas, Belgique, Allemagne, Irlande 
et Italie). 
Cette ,,brèche" dans le mur du si-
lence est le résultat de l'initiative d'une 
organisation britannique pour les mal-
entendants ,,Break-through Trust" qui a 
proposé l'idée d'un séminaire européen 
au Bureau d'action en faveur des han-
dicapés de la Commission. Cette asso-
ciation sans but lucratif, dynamique et 
radicale, a été créée par des mal-enten-
dants en 1971 pour encourager l' amé-
lioration des relations entre les person-
nes souffrant de surdité complète ou 
partielle et le monde extérieur, à tous les 
niveaux de responsabilité. 
L'association a une devise, ,,s'aider 
soi-même par l'effort personnel et l'aide 
aux autres'' , qui a été respectée puisque 
le séminaire a été entièrement organisé 
par les handicapés eux-mêmes, la Com-
mission jouant le rôle de sponsor et de 
coordinateur. On peut souligner aussi un 
fait qui surprendra peut-être ceux qui 
n'appartiennent pas au monde des mal-
entendants : une proportion importante 
des participants à ce séminaire étaient 
des personnes occupant des positions de 
responsabilité dans le monde du travail. 
Les discussions ont porté sur les pro-
blèmes de l'indépendance des mal-en- · 
tendants, leur intégration sociale et leur 
libre-circulation dans la Communauté. 
Elles ont prouvé que tous, quelque soit 
le degré de leur handicap, partageaient 
certains problèmes : communication, 
amélioration des prothèses, meilleure 
information sur les aides et les services, 
isolation sociale, intégration et partici-
pation, réhabilitation et sécurité sociale. 
Et cette liste n'est pas exhaustive. Mais 
il est apparu aussi clairement qu'il existe 
de nombreux problèmes individuels aux-
quels chaque handicapé doit faire face. 
Le mur du silence 
Le plus important de tous les problè-
mes reste la communication. Tous les 
mal-entendants, qu'ils utilisent pour 
communiquer avec les autres, des pro-







quer avec d'autres dans une 
langue étrangère. Mais avec 
l'aide et la patience des 
interlocuteurs normaux, et 
comme ·en témoignent mes 
études et ma carrière pro-
fessionnelle, ces difficultés 
peuvent être surmontées et 
même ceux d'entre nous qui 
souffrent d'un handicap im-
portant peuvent bénéficier 
des mêmes chances que les 
autres. Mais ce n'est pas 
tâche facile. Un des plus 
grands obstacles reste le fait 
que les personnes normales 
ne peuvent pas facilement 
reconnaître un défaut d'au-
dition. Dans mon cas per-
sonnel, les spécialistes ont 
pris des années avant d'ad-
mettre que j'avais un pro-
blème. Même si le problème 
est connu, il est difficile 
pour l'interlocuteur d'appré-
cier le degré de surdité. Il 
est aussi difficile de savoir 
comment réagir face à quel-
qu'un qui lit sur les lèvres. Et 
ceci est particulièrement 
vrai dans le cas d'enfants ou 
de jeunes gens qui sont at-
teints de surdité, car ce 
handicap est généralement 
associé à la vieillesse. Si l'on 
excuse facilement une per-
sonne âgée qui n'a pas bien 
entendu, l'enfant lui sera 
fréquemment qualifié de 
stupide plutôt que de sourd. 
handicap de l'ouïe ou du 
langage seulement 15 % 
étaient âgés de moins de 25 
ans et un peu plus de 40 % 
avaient plus de 60 ans. Mais 
ce type de statisques n'est 
pas très fiable et n'est pas 
une bonne indication du 
nombre des mal-entendants. 
Par ailleurs, il est impossible 
de comparer les statisques 
des différents pays. Au Roy-
aume-Uni, par exemple, il 
n'existe que 24.000 person-
nes officiellement enregis-
trées comme mal-entendan-
tes. Mais comme il n'existe 
aucune obligation de se 
faire enregistrer, on estime 
qu'il en existe des milliers 
d'autres. En France on esti-
me à 48.000 le nombre de 
personnes souffrant de ce 
type de handicap alors 
qu'au Pays-Bas le pourcen-
tage est évalué à 1,4 % de la 
population. 
Auteur de cet article, je 
connais bien les problèmes 
rencontrés par les mal-enten-
dants puisque je souffre 
moi-même de ce handicap 
depuis mon enfance. 
Entendre et communiquer 
fut un constant défi au cours 
de mes années d'études de 
langues et depuis presque 
deux ans que je travaille 
comme journaliste. Ce pro-
blème est encore plus aigu 
quand il s'agit de communi-




Les résultats d'une enquê-
te effectuée il y a quelques 
années en Allemagne indi-
quent que sur les 98.500 
personnes qui souffrent d'un 
19 
ture sur les lèvres éprouvent des diffi-
cultés considérables pour s'intégrer dans 
un groupe de gens et souffrent de cette 
isolation sociale. Les participants ont en 
fait choisi de donner la priorité à l' amé-
lioration de la communication, celle-ci 
étant nécessaire pour atteindre d'autres 
objectifs tels l'intégration sociale, la 
participation ou l'émancipation. 
Il est certain que dans ce domaine une 
action pourrait être entreprise au niveau 
européen. On pourrait par exemple, 
encourager l'utilisation des systèmes de 
télécommunication visuelle, remplaçant 
ainsi le plus grand ennemi des mal-en-
tendants : le téléphone. On pourrait 
également faciliter la traduction des lan-
gages par signe et encourager l'interpré-
tation mécanisée. Sans le handicap de la 
surdité, l'interprétation est loin d'être 
sans problèmes mais en plus des inter-
prètes habituels, le séminaire a fait appel 
à cinq traducteurs gestuels. L'absence 
d'un langage gestuel commun à diffé-
rentes nationalités reste l'un des obsta-
cles majeurs à l'intégration des mal-
entendants au niveau européen (même 
les Néerlandais et les Flamands ont 
découvert que leurs signes étaient dif-
férents). 
Le deuxième problème abordé par le 
séminaire, et qui touche également à la 
communication, fut celui de l'informa-
tion tant sur l'aide et les services, les 
prothèses que tout simplement une in-
formation sur les mal-entendants eux-
mêmes qui pourrait améliorer leur image 
dans la société. Un autre domaine est 
prioritaire pour permettre l'intégration 
des mal-entendants, a estimé le sémi-
naire : celui de l'éducation et de la for-
mation y compris les établissements 
spéciaux pour les enfants sourds et les 
centres de formation nationaux ou in-
ternationaux. Ce problème de l'éduca-
tion doit être résolu en l'attaquant à sa 
source et en adoptant une approche po-
sitive d'intégration des enfants sourds 
dans les écoles. On sait en effet que les 
mal-entendants souffrent d'un sérieux 
manque d'égalité des chances dans l'en-
seignement (à tous niveaux) et dans le 
domaine de l'emploi. Enfin le séminaire 
a permis de soulever la question de la 
participation et de la nécessité pour les 
mal-entendants de prendre part aux 
décisions qui les touchent et à leur mise 
en œuvre. 
Patrick Daunt, qui dirige à la Com-
mission le Bureau d'action en faveur des 
handicapés, a qualifié ce séminaire de 
, ,succès fantastique''. La Commission 
elle-même a réagi très positivement à 
cette nouvelle initiative européenne et 
continuera à soutenir le travail du 
groupe participant au séminaire qui 
pourrait devenir un , ,groupe de pres-
sion'' pour promouvoir les intérêts des 
mal-entendants dans la Communauté. 
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La Commission a également l'intention 
d'examiner les moyens de faire plus 
pour cette catégorie de handicapés 
comme par exemple l'encouragement de 
leur formation avec l'aide des nouvelles 
technologies. En fait les instruments 
existent déjà : les interventions du 
Fonds social européen, le programme 
du Bureau d'action en faveur des han-
dicapés, le réseau d'actions au niveau 
des districts pour promouvoir l'intégra-





Un petit pas en direction de ,,l'Euro-
pe de M. Tout-le-Monde" a été franchi 
en juin dernier grâce à une décision de la 
Commission européenne fixant les mo-
dalités d'application d'une réglementa-
tion (N° 3599! 82) adoptée par le Conseil 
des ministres. Cette décision a trait à la· 
fixation d'un , ,régime commun pour 
l'importation temporaire de marchandi-
ses en provenance de pays tiers''. 
Une exemption totale de droits de 
douane sera accordée aux objets des-
tinés à des opérations de secours sur les 
lieux de catastrophes et accidents, au 
matériel scientifique ou pédagogique, au 
matériel médical et chirurgical, au ma-
tériel destiné aux foires, expositions et 
congrès. 
D'autres catégories de marchandises 
pourront bénéficier d'exemptions par-
tielles : il s'agit par exemple des biens 
destinés à la consommation du voyageur 
ou autres marchandises dont l'importa-
tion temporaire n'est pas de nature à 
affecter de manière néfaste l'économie 
de la Communauté. 
Ces dernières décisions entreront en 
vigueur le 1er juillet 1985. 
L'avenir des télé-
communications 
D'ici à 1990, le secteur le plus impor-
tant de l'économie européenne ne sera 
plus l'industrie automobile mais bien 
celle des télécommunications. La Com-
munauté ,,se défend" fort bien dans ce 
secteur : elle vend plus de matériel de 
télécommunications au reste du monde 
qu'elle ne lui en achète. De plus, il s'agit 
d'une industrie créatrice d'emplois en 
nombre sans cesse croissant et contri-
bue à améliorer la rentabilité des autres 
secteurs de l'économie européenne. 
Les techniques nouvelles sont en train 
de révolutionner l'utilisation de notre 
bon vieux téléphone. Des produits en-
tièrement nouveaux, des idées entière-
ment nouvelles voient le jour comme le 
courrier électronique, les fibres opti-
ques, les liaisons par satellites, la trans-
mission des textes par vidéo ou la télé-
conférence. 
Lors du sommet européen de Fon-
tainebleau, les chefs d'Etat et de gou-
vernement des Dix ont donné le feu vert 
à la Commission pour qu'elle élabore 
des propositions telles que l'Europe 
puisse mieux tirer parti de son savoir-
faire et des dimensions de son propre 
marché intérieur. Il s'agirait d'abord de 
déterminer des objectifs à long et à 
moyen termes, au niveau communau-
taire. 
En fonction de quoi, il faudrait mettre 
au point un programme de recherche et 
prendre toute une série de mesures 
visant à réduire les différences existan-
tes dans les types de terminaux utilisés, 
à faciliter l'interconnection des réseaux 
de type avancé, y compris dans les 
régions les moins favorisées, et à ouvrir 
tous les marchés publiques de fourniture 
à l'ensemble des sociétés européennes. 
Ce dernier point est important : en effet, 
les administrations et les services pu-
bliques représentent les trois quarts du 




La première rencontre entre des re-
présentants d'Eurogroup, un organisme 
de défense des droits des animaux qui 
représente des associations de tous les 
Etats membres, et la Commission a eu 
lieu le 2 juillet et a permis d'aborder des 
sujets comme l'abattage des animaux de 
boucherie, le transport des chevaux ou 
les expériences sur les animaux. 
Cette rencontre inaugure une série de 
consultations futures puisqu 'Eurogroup 
aura la tâche de conseiller la Commis-
sion sur toutes les questions concernant 
le traitement des animaux. Il participera 





Le passeport européen n'est plus une 
utopie : le Président français M. Fran-
çois Mitterrand l'a tenu en main au 
Conseil européen de Fontainebleau et 
l'a présenté à l'inspection de ses col-
lègues. 
Euroforum, Août-septembre 1984 
L'idée même de ce passeport avait été 
soulevée pour la première fois à l' occa-
sion d'un autre sommet à Paris en 1974. 
En 1981, le Conseil avait décidé de sa 
date d'introduction : le 1er janvier 1985. 
De couleur bordeaux, le nouveau pas-
seport porte sur sa couverture la men-
tion ,,Communautés européennes" et le 
pays d'origine. Il sera le seul passeport 
délivré après janvier 1985, mais les 
autres passeports resteront valides après 
cette date. 
Si le passeport est le même pour tous, 
les prix et les périodes de validité ne 
sont pas encore harmonisées. A l'heure 
actuelle, les passeports nationaux sont 
délivrés pour des périodes qui varient 
selon les Etats entre 5 et 10 ans et des 
prix qui vont de 55,20 Ecus (2.520 FB) à 
4,4 Ecus (200 FB) en Allemagne. 
Première pièce d'identité commune à 
tous les citoyens de la Communauté, il 
représente un pas en direction de l' abo-
lition des frontières communautaires. Il 
sera reconnu dans le monde entier 
comme ayant la même valeur que les 




Depuis le 1er juillet, les formalités aux 
postes frontières franco-allemands sont 
abolies pour les citoyens de la Commu-
nauté. 
Réfutant des allégations sur l'impra-
ticabilité de cette nouvelle mesure, le 
commissaire Narjes a déclaré le 3 juillet 
que les contrôles occasionnels faits au 
hasard pouvaient être effectués en de-
mandant aux conducteurs de se ranger 
dans une file séparée, ce qui ne gênerait 
pas la fluidité du trafic. Il n'y a aucune 
raison de penser, a-t-il ajouté, que cette 
mesure conduise à l'entrée incontrôlée 
de travailleurs immigrés illégaux puis-
qu'elle ne s'applique qu'aux voyageurs 
qui peuvent présenter un passeport 
européen ou une carte d'identité d'un 
Etat membre. 
Par ailleurs M. Narjes a réaffirmé la 
position soutenue par la Commission de 
voir s'installer un système similaire à 
tous les postes frontières intra-commu-
nautaires avant la mi-85. 
Depuis le 17 juillet une règle similaire 
est appliquée entre l'Allemagne et la 
Belgique, les Pays-Bas et le Danmark. 
L'Europe avec 
le Portugal 
,,L'Europe serait incomplète sans le 
Euroforum, Août-septembre 1984 
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Portugal" a déclaré M. Thom au cours 
de sa visite dans ce pays le 2 juillet. 
Les problèmes budgétaires internes de 
la Communauté étant maintenant réso-
lus, la voie est libre pour mener à bien 
les négociations avec le Portugal, a-t-il 
estimé. On espère que les discussions 
seront pratiquement terminées en sep-
tembre 1984 pour permettre l'entrée de 
l'Espagne et du Portugal en janvier 
1986. 
Les grandes lignes ont déjà été défi-
nies dans les domaines de l'agriculture, 
de la pêche et des affaires sociales. Dans 
les semaines qui viennent il reste à 
résoudre certains problèmes institution-
nels et les relations entre l'Espagne et le 
Portugal après leur entrée dans la CE. 
M. Thom espère que le Portugal et la 
Communauté redoubleront leurs efforts 
à l'automne. 
Adoption de la 




A partir du 1er octobre 1985, les con-
ditions de transport (emballage, surveil-
lance) des déchets toxiques ou dange-
reux, comme la terre contaminée par la 
dioxide de Sévéso en Italie, seront plus 
strictes et les pays receveurs devront 
recevoir notification de l'envoi. 
En effet, selon la directive adoptée 
par les ministres de l'environnement le 
28 juin à Luxembourg, le producteur ou 
le transporteur des déchets devra noti-
fier l'autorité compétente du pays con-
cerné qui disposera d'un mois pour 
accuser réception de cette notification et 
éventuellement indiquer ses objections. 
Cette notification, qui doit donner les 
détails de l'itinéraire, des mesures de 
sécurité, l'identification exacte des dé-
chets et l'identité du transporteur, doit 
également comprendre les détails du 
contrat d'élimination sans danger des 
déchets à leur arrivée. 
Les déchets recyclables comme les 
boues, les cendres et les résidus des 
métaux non-ferreux feront l'objet d'une 
procédure simplifiée et la Commission a 
l'intention de couvrir les solvents et les 
huiles usagées qui sont fréquemment 
recyclés par une directive séparée. 
Les coûts entraînés par ces nouvelles 
mesures seront supportés par les pro-
ducteurs, selon le principe , ,les pol-
lueurs sont les payeurs". Ceux-ci seront 
également responsables de l'élimination 
sans danger des déchets mais les res-
ponsables de la CE ont jusqu'à 1987 
pour en définir les détails exacts. 
Enfin la directive s'applique égale-
ment aux charges dont la destination 
finale se situe hors de la Communauté. 
4,8 millions 
d'emplois perdus 
en trois ans 
La Communauté européenne compte 
aujourd'hui 11,3 millions de chômeurs, 
soit une augmentation de 4,8 millions au 
cours de ces trois dernières années. 
Ces chiffres sont publiés par l'Office 
européen de statistiques dans une étude 
comparative qui passe en revue l'évo-
lution de l'emploi de 1980 à 1983. On y 
apprend qu'au cours de cette période, 3 
millions d'emplois ont disparu tandis 
que la population dite ,,active'' augmen-
tait de 1,8 millions de personnes. 
C'est au Royaume-Uni et en Allema-
gne que le plus grand nombre d'emplois 
ont été perdus. Pour les autres pays, la 
situation de l'emploi relève plus de la 
stagnation que de la récession. En Italie 
et au Danemark, on a même enregistré 
une très légère augmentation du nombre 
des emplois disponibles. 
Les secteurs les plus touchés ont été 
l'industrie et l'agriculture, tandis que 
l'on relevait une légère croissance dans 
les services. 
La situation de l'emploi dans la 
Communauté apparaît pire encore si on 
la compare avec la situation aux Etats-
Unis ou au Japon: dans ces pays l'aug-
mentation de la population active a été 
compensée dans une large mesure par la 
création d'emplois nouveaux, partiçuliè-




L'addition d'hormones aux aliments 
du bétail présente des avantages certains 
pour les éleveurs car elle permet un gain 
de poids plus important et plus rapide. 
Cependant, la législation européenne 
n'autorise que les substances dont il est 
prouvé qu'elles n'ont aucun effet néfas-
te sur la santé humaine. 
C'est ainsi qu'une nouvelle proposi-
tion de directive (COM(84)295) a été 
mise au point par la Commission, qui 
prévoit l'interdiction, en attendant plus 
d'amples informations, de deux substan-
ces hormonales, à savoir le Trenbolone 
et le Zeranol. Inversement, la Commis-
sion propose d'autoriser trois autres 
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substances. D'autre part, une liste de 
produits autorisés serait dressée et des 
vérifications par sondages seraient insti-
tuées, pour déterminer si les conditions 
d'utili~ation et le dosage de ces sub-
stances ont été respectés. 
La Commission espère que, l'utilisa-
tion de certains agents anaboliques étant 
autorisée parce qu'ils sont inoffensifs, 
les éleveurs seront moins tentés de 
recourit à des substances illégales et 
douteuses. 
L'été harmonisé 
C'est le dernier dimanche de mars 
que, dans toute la Communauté euro-
péenne, on avance d'une heure montres, 
pendules, pendulettes et horloges à ba-
lancier : on appelle cela l'heure d'été. 
Mais, pour des raisons mystérieuses, il a 
toujours été impossible de s'entendre 
entre ministres sur le début de l'heure 
d'hiver. 
La Commission vient de proposer de 
combler cette lacune et ,,d'harmoniser" 
la fin de l'heure d'été. Le jour choisi 
serait, dans l'ensemble de la Commu-
nauté, le second dimanche d'octobre. 
La proposition de la Commission serait 
valable pour 1986, 1987 et 1988. Les 
décisions en ce qui concerne 1989 et les 
années suivantes seraient prises au 
début de 1988. 
L'avis des femmes 
Une récente étude effectuée à l'uni-
versité d'Utrecht a prouvé que les opi-
nions exprimées par les femmes tiennent 
moins de place dans les journaux que les 
avis des hommes. Les femmes occupant 
des postes de responsabilité importante 
ne font pas exception à cette règle 
générale. 
Ces constatations ont été portées à la 
connaissance de la Commission par 
Marijke van Hemeldonck, membre du 
Parlement européen, sous forme de 
question écrite. Dans sa réponse, M. 
Ivor Richard, commissaire européen aux 
affaires sociales, a reconnu que les 
média jouent un rôle important dans 
l'idée que le grand public se fait des 
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rôles respectifs des deux sexes. Il a 
annoncé que, pour sa part, la Commis-
sion a l'intention d'entreprendre une 
étude sur la représentation de la femme 
à la télévision. Une suite pourrait être 
donnée à cette étude, en fonction des 
résultats obtenus. 
Boucler la ceinture 
L'obligation à porter la ceinture de 
sécurité dans les véhicules a conduit à 
une réduction de la mortalité dans les 
accidents de 12 % et de 14 % des bles-
sés au Royaume-Uni, et ce pendant une 
période où le nombre d'accidents de la 
circulation est en augmentation. 
M. Contogeorgis, commissaire chargé 
des Transports, en citant ces informa-
tions pour répondre à une question par-
lementaire, estime que c'est une preuve 
de l'efficacité de l'obligation du port de 
la ceinture de sécurité. Il ne peut tou-
tefois pas donner d'information précise, 
pour répondre à la question du député, 
sur les effets qu'a eu l'imposition 
d'amendes pour infraction à cette loi. 
Rapport annuel de 
la BEI 
Les prêts de la Banque européenne 
d'investissement ont augmenté l'année 
dernière d'un montant de 1,3 milliards 
d'Ecus (59,3 milliards de FB), ce qui 
représente une hausse de 19 % en ter-
mes réels par rapport à 1982, indique le 
rapport annuel de cet organisme. 
La BEI a accordé un montant de 4,3 
milliards d'Ecus (196,25 milliards de FB) 
sur ressources propres et 1,2 milliards 
d'Ecus (54,74 milliards de FB) sur celles 
du nouvel instrument communautaire 
(NIC) pour financer des investissements 
dans les pays membres de la Commu-
nauté. Le NIC a été créé en 1978 et les 
prêts accordés sur ces ressources cou-
vrent les domaines de l'énergie, l'infra-
structure et les petites et moyennes 
entreprises. 
C'est l'Italie qui arrive en tête des 
bénéficiaires avec 48 % de tous les 
engagements (ressources propres et 
NIC). La plupart de ces prêts vont à des 
projets de développement régional ou 
d'infrastructures. La France vient ensui-
te avec 16 %. 
La BEI accorde également des fman-
cements à l'extérieur de la Communauté 
qui se sont montés l'an dernier à 480 
millions d'Ecus (21,9 milliards de FB) 
dont 89 % sur ses ressources propres et 
le reste sur les ressources budgétaires de 
la Communauté. Cette modeste hausse 
de 6 % par rapport aux prêts accordés 
en 1982 fait suite à la baisse qui avait été 
enregistrée cette année-là. 
29 % des financements sont allés aux 
Etats d'Afrique, des Caraibes et du 
Pacifique (ACP) dans le cadre de la 
Convention de Lomé et le reste à l'Es-
pagne et au Portugal (40 %) et aux pays 
du bassin méditerranéen (31 %). 
Politique de la 
pêche avec les 
pays ACP 
S'adressant à une conférence organi-
sée par l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO) le 28 juin à Rome, le commissaire 
M. Contogeorgis a déclaré que la Com-
munauté européenne avait l'intention de 
lancer des négociations préliminaires 
avec ses partenaires de la convention de 
Lomé pour arriver à une politique con-
certée de la pêche. 
Il a rappelé le rôle joué par la Com-
munauté au cours des dernières années 
dans les négociations maritimes interna-
tionales. Il a souligné qu'avec l'adoption 
de la Convention sur le droit de la mer, 
un nouvel ordre international pour la 
protection et l'exploitation des ressour-
ces marines naturelles avait été insti-
tué. 
La structure des relations dans le do-
maine de la pêche avait radicalement 
changée. En effet les conditions d'accès 
à ces ressources, les techniques de 
pêche et le climat commercial ont tous 
été grandement modifiés. Ces change-
ments avaient affecté les relations entre 
les nations industrialisées ainsi que leurs 
relations avec les pays en voie de dé-
veloppement. Enfin, les problèmes de 
l'alimentation des populations dans le 
monde rendaient prioritaire le dévelop-
pement rationnel des ressources afin 
que les nations les plus pauvres en 
bénéficient. 
M. Contogeorgis a prec1se que pour 
les partenaires <:fe la Communauté dans 
la convention de Lomé, l'assurance de 
l'accès au marché communautaire im-
portant avait permis le développement 
de leur industrie de la pêche. 
Enfin il a estimé que la Communauté 
était convaincue que la Conférence 
ferait avancer le double objectif du dé-
veloppement des industries du Tiers 
Monde et de la préservation des 
ressources de la mer. 
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14 juin 
La Commission rappelle que des cré-
dits supplémentaires pour 1984 sont 
nécessaires pour assurer la continuité 
des actions de la CE. 
Deuxième élection du PE par suffrage 
universel. 
Participation de 60 % des électeurs 
contre 62 % en 1979. 
15 juin 
Le Président Luis Alberto Monge du 
Costa Rica rencontre le Président Thom 
lors de sa visite à la Commission à 
Bruxelles. 
18-19 juin 
Conseil des Affaires étrangères : pré-
paration du sommet de Fontainebleau. 
Conseil de 12 Agriculture : les ministres 
de l' Agriculture approuvent la première 
partie de la politique structurelle ( com-
mercialisation des produits agricoles), 
des détails sur les importations de 
beurre de Nouvelle-Zélande et des nor-
mes pour les œufs. 
18 juin 
Les Ministres accomplissent des pro-
grès sur les questions agricoles pendant 
les négociations CE/Portugal. 
19 juin 
- CE/Pakistan. 
Rencontre de M. Yaqub-Khan, Minis-
tre pakistanais des Affaires étrangères 
avec M. Wilhelm Haferkamp, Vice-Pré-
sident de la Commission. 
- CE/Espagne. 
Progrès accompli au niveau politique 
et dans le domaine plus technique des 
structures agricoles pendant la période 
de transition. 
21 juin' 
Le Président Thom lance un appel 
pour que des progrès soient accomplis 
au sommet de Fontainebleau. 
22 juin 
Conseil de la Culture : première ren-
contre à caractère formel des Ministres. 
25-26 juin 
Rencontre des dirigeants européens 
qui prennent les décisions suivantes : 
résolution du problème de la , ,contri-
bution britannique'', augmentation des 
ressources propres de la Communauté, 
confirmation de l'agenda des négocia-
tions avec l'Espagne et le Portugal et 
prévision d'initiatives pour une Europe 
des peuples. 





- Conseil de l'Environnement. Ap-
probation de la directive sur la surveil-
lance et le transport des matières dan-
gereuses et toxiques dans la Commu-
nauté et mesures pour la suppression du 
plomb dans l'essence. 
- Conférence ministérielle pour le 
renouvellement de la Convention de 
Lomé. Certains progrès accomplis mais 
des discussions supplémentaires seront 
nécessaires pour le Stabex et de Sysmin. 
29 juin 
Conseil de la Recherche. Un accord 
reste à trouver avant le Conseil sur les 
moyens de financement de certains pro-
grammes de recherche. 
2-3 juillet 
Visite officielle au Portugal du Pré-
sident de la Commission Gaston Thom, 
qui a été reçu par le Président portugais 
Ramalho Eanes et a rencontré le pre-
mier ministre Mario Soares. 
4-5 juillet 
Session pleinière du Comité Econo-
mique et Social. 
9 juillet 
Les ministres de l'Economie et des 
Finances donnent le feu vert à la 
deuxième tranche NIC III. 
12 juillet 
Visite à la Commission de M. Gus-
tavo Femandez Saavedra, ministre des 
Affaires Etrangères de Bolivie et de M. 
Martin Bangemann, ministre de l 'Eco-
nomie de la RF A. 
13 juillet 
Le Président du Zaïre, M. Mobutu 
Sese Seko rencontre le commissaire au 
développement I?dgar Pisani. 
16-17 juillet 
Les ministres de l' Agriculture ont 
surtout discuté des problèmes budgétai-
res de la CE et n'ont pris qu'une déci-
sion effective. Elle concerne la création 
des agences de contrôle pour l'huile 
d'olive. 
17 juillet 
Visite officielle à la Commission de 
M. Javier Perez de Cuellar, Secrétaire 
Général des Nations Unies qui a ren-
contré le Président Thom. 
18-19 juillet 
Les ministres du Budget ne se sont 
pas mis d'accord sur le financement du 
déficit (2 milliards d 'Ecus) du budget 
1984. Pas d'accord, non plus, sur le 
dépassement du 1 % de TV A commu-
nautaire pour financer le budget 1985. 
19 juillet 
- Garrett FitzGerald, premier minis-
tre irlandais et Président du Conseil, 
annonce que les ,,Dix" ont accepté à 
l'unanimité la candidature, proposée par 
la France, de Jacques Delors à la pré-
sidence de la Commission. L'ancien 
ministre français des Finances dirigera 
l'exécutif européen à partir du 6 janvier 
prochain. 
- Visite officielle à la Commission de 
M. Giordano Bruno Reffi, secrétaire 
d'Etat aux Affaires Etrangères de la 
République de San Marino. 
23-24 juillet 
Les Ministres des Affaires Etrangères 
autorisent la Commission à négocier un 
nouvel accord de coopération économi-
que et commerciale avec la Chine. 
24 juillet 
1ère session pleinière du nouveau Par-
lement élu. Pierre Pflimlin, ancien minis-
tre françrus sous la quatrième républi-
que, ancien maire de Strasbourg et 
candidat démocrate chrétien à la prési-
dence de l'assemblée est élu président 
pendant deux ans et demi. 
27 juillet 
Le Parlement Européen décide de 
bloquer (par 212 voix contre 71) les 750 
millions d'Ecus nets à verser au Roy-
aume-Uni au titre de remboursement 
partiel pour l'année 1983, décision pour-




sur la réduction du 
temps de travail 
Réunis le 7 juin dernier à Luxem-
bourg, neuf ministres européens des 
affaires sociales étaient disposés à adop-
ter une recommandation tendant à une 
réduction globale du temps de travail. 
Mais le dixième a manifesté son oppo-
sition inflexible et la recommandation 
n'a pu être adoptée. 
Le dixième, c'était M. Tom King, 
secrétaire d'Etat britannique à l'emploi. 
Selon lui, les propositions de la Com-
mission européenne sont inacceptables 
parce qu'elles feraient le jeu des con-
currents de l'industrie européenne. 
La Commission n'en maintient pas 
moins qu'une réduction et une réorgani-
sation du temps de travail serait suscep-
tibles de contribuer à la réduction du 
chômage. 
Les ministres des affaires sociales ont 
été, par ailleurs, en mesure d'adopter à 
l'unanimité plusieurs résolutions con-
cernant la création d'emplois grâce à des 
initiatives locales et la lutte contre le 
chômage féminin ainsi qu'un texte sur 





Bien que soucieuse avant tout de 
défendre la recherche d'une vie meil-
leure pour ses 270 millions d'habitants, 
la Communauté européenne n'a jamais 
cessé d'être pour les Etats-Unis une 
amie et une alliée : c'est ce qu'a sou-
ligné récemment M. Richard Burke, 
membre de la Commission européenne, 
qui prenait la parole le 7 juin dernier à 
l'association d'une ,journée de l'Euro-
pe'' organisée dans le cadre de l 'expo-
sition internationale de Louisiane, à La 
Nouvelle-Orléans. 
M. Burke a souligné que, par les con-
tacts diplomatiques normaux et par de 
fréquentes consultations à haut niveau, 
un dialogue permanent est entretenu 
entre la Communauté et les Etats-Unis. 
La participation européenne à ! 'Expo-
sition de Louisiane a pris la forme d'un 
pavillon où le public pouvait assister à 
une spectaculaire composition audio-vi-
suelle intitulée ,,L'eau douce, source de 
vie''. Elle était consacrée aux fleuves et 
rivières d'Europe et montrait à quel 
point nos cours d'eau ont marqué notre 




en Ethiopie et au 
Nicaragua 
La Communauté européenne a décidé 
le 13 juin d'accorder une aide alimen-
taire d'urgence à l'Ethiopie et au Nica-
ragua où la sécheresse menace l 'exis-
tence de milliers de personne. 
L'aide au Nicaragua se composera de 
1.000 tonnes d'huile végétale d'une 
valeur de près de 52 millions de FB. 
Dans ce malheureux pays d'Amérique 
centrale, déjà ravagé par la guerre civile, 
ce sont surtout les récoltes de céréales 
qui ont souffert de la sécheresse ... 
. . . une sécheresse qui se manifeste de 
façon plus catastrophique encore en 
Ethiopie. Cinq millions de personnes 
sont touchées par le pire désastre cli-
matique qu'ait connu le pays depuis 10 
ans. 18.000 tonnes de céréales sont en 
cours d'acheminement par les méthodes 





La Thaïlande va recevoir de la Com-
munauté une aide financière et techni-
que d'une valeur de 280 millions de PB 
destinée au développement de l 'agricul-
ture dans le nord-est du pays. 
Quatre millions de petits cultivateurs 
sont appelés à bénéficier de ces actions, 
qui comportent surtout le développe-
ment de la traditionnelle culture du 
manioc, sans oublier cependant l'intro-
duction de nouvelles cultures. 225 mil-
lions de FB seront consacrés à ces 
actions. 
Par ailleurs 59 millions de FB seront 
employés au développement de la cul-
ture de la noix de cajou. 
Ces aides seront financées sur les 
ressources du programme communau-
taire d'aide financière et technique pour 
les pays non-associés. 
Aide à la 
Croix-Rouge 
en Ouganda 
Une aide communautaire d'urgence 
d'un montant de 250.000 Ecus (11,4 mil-
lions de FB) contribuera à aider le 
retour dans leur pays d'Ougandais qui 
avaient fui sous le régime d 'Idi Amin. 
Cette décision, prise par la Commis-
sion en juin, permettra d'aider au finan-
cement d'une projet du Comité interna-
tional de la Croix-Rouge destiné à ap-
porter des secours à quelques 100.000 
personnes dans les régions de Luwero, 
Mubende et Mpigi. 
Chômage : baisse 
. . ' sa1sonn1ere 
Le nombre des chômeurs dans la 
Communauté semble décliner comme 
c'est normal en mai ou en juin, indique 
Eurostat. En mai, le nombre de person-
nes sans travail atteignait 12,2 millions 
ou 10,8 % de la population active, c'est-
à-dire une baisse de 200.000 unités par 
rapport au mois d'avril. 
La situation varie selon les Etats 
membres, avec une légère hausse du 
chômage en Allemagne et au Royaume-
U ni et une stabilisation des chiffres en 
France. En Irlande, où le taux de chô-
mage est le plus élevé de toute la Com-
munauté, on a enregistré une baisse du 
nombre des chômeurs. 
Si le taux de chômage dans la Com-
munauté en mai 1984 est plus élevé de 
5 ,9 % qu'en mai 1983, les statistiques 
indiquent un ralentissement du taux 
d'augmentation par rapport aux années 
précédentes. 
Enfin les femmes restent les plus 
touchées par la crise de l'emploi, le taux 
de chômage féminin atteignant en mai 
11,6 % par rapport au taux masculin de 
10,3 %. L'augmentation est plus forte 
également par rapport à mai 1983 (res-
pectivement 7 % et 5 %). 
Le climat social 
détériore le climat 
économique 
L'enquête récente sur les perspectives 
économiques dans la Communauté pu-
bliée par , ,Economie européenne'' en 
mai 1984 (supplément B) indique une 
certaine hésitation dans la relance indus-
trielle. 
L'indicateur de confiance économi-
que, une enquête effectuée auprès des 
industriels, reste stable en avril au 
niveau qu'il avait atteint en janvier. 
Les conflits sociaux en Allemagne ont 
considérablement ébranlé la confiance 
dans l'industrie. Mais l'enquête souligne 
que l'impact des grèves dans la métal-
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lurgie pourrait n'affecter l'économie 
qu'à court terme. 
On enregistre toutefois des mouve-
ments divergents selon les Etats mem-
bres. La confiance des industriels est en 
baisse en Allemagne (-1) et au Roy-
aume-Uni ( - 3) en raison des conflits 
sociaux en cours dans ces pays ainsi 
qu'en Belgique (-3) à la suite de me-
sures fiscales restrictives. Mais l'opti-
misme est de marque en Italie ( +3) et 
aux Pays-Bas ( +2). 
On enregistre un recul pour les pers-
pectives d'évolution de la production en 
Belgique (- 7), en Irlande (-10) et au 
Royaume-Uni ( -12) mais un regain de 
confiance en France ( + 3) et en Italie 
(+4). 
L'indicateur des perspectives d'évolu-
tion des exportations est légèrement 
moins optimiste qu'au premier trimestre 
1984, même si l'enquête mensuelle sur 
les carnets de commandes étrangères 
indique une stabilisation. 
Quand à l'indice de confiance des 
consommateurs, il reste stable par rap-
port aux mois précédents. Après une 
amélioration très nette de cet indice fin 
1982 et début 1983, il s'est produit une 
certaine stabilisation depuis le printemps 
1983. 
La femme au foyer 
est l'idéal de 
l'homme 
Une majorité des hommes en Europe 
préfèrerait que leurs épouses restent à la 
maison, alors que les deux tiers des 
femmes voudraient exercer un travail à 
l'extérieur. Cette divergence ressort 
d'une enquête publiée récemment par la 
Commission et effectuée auprès de 
10. 000 personnes qui ont exprimé leur 
opinion sur les rôles traditionnels attri-
bués aux hommes et aux femmes, sur le 
travail des femmes et la participation à 
la politique. 
Mais les contrastes dans les attitudes 
semblent dépendre autant du sexe des 
personnes interrogées que de caractéris-
tiques nationales. Les résultats de l'en-
quête montrent que le Danemark est le 
pays le plus , ,libéral'' alors que la 
France et le Luxembourg arrivent au 
bas de l'échelle. 
Il est également révélateur de consta-
ter qu'en dépit du rôle important que 
jouent les femmes sur le marché du 
travail dans la Communauté (plus d'un 
tiers de la main-d'œuvre est féminine), 
une grande majorité de l'opinion publi-
que européenne - 61 % d'hommes et 
59 % de femmes - estiment encore que 
les hommes ont plus droit à un travail 
que les femmes. 
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La majorité, pour les deux sexes, 
reconnaissent par ailleurs que les fem-
mes sont désavantagées dans les domai-
nes des salaires, du choix de l'emploi et 
des perspectives de promotion. Mais 
cette prise de conscience ne semble pas 
devoir grossir les rangs du féminisme. 
En effet un plus petit nombre de femmes 
se disent intéressées par les questions 
féministes dans cette récente enquête 
que \Clans l'enquête effectuée en 1975. 
Seules 1 % d'entre elles appartiennent à 
une organisation féministe et 73 % re-




Les ministres de la culture des Dix se 
sont réunis le 22 juin à Luxembourg. M. 
Gaston Thom, président de la Commis-
sion et responsable des questions cul-
turelles, a déclaré que cette réunion 
constituait ,,un grand pas en avant". 
C'était, en effet, la première réunion 
officielle de ce genre, le premier 
,,Conseil culture" de l'histoire de la 
Communauté. 
M. Jack Lang, qui présidait, a sou-
ligné cependant que la coopération cul-
turelle à l'intérieur de la Communauté 
est déjà une réalité palpable. Et il a cité 
comme exemples l' Année européenne 
de la musique, le Festival européen du 
film ( qui aura lieu cette année à Munich 
et l'an prochain à Lille), l'aide accordée 
par la Communauté à la traduction lit-
téraire et la décision de désigner chaque 
année une ,,capitale" culturelle euro-
péenne (Athènes en 1985, Amsterdam 
en 1986) qui sera le siège de nombreuses 
activités artistiques. 
Par ailleurs, les ministres ont discuté 
d'un certain nombre de questions impor-
tantes tels que la ,,piraterie" audiovi-
suelle, le revenu des artistes et la créa-
tion d'un ,,espace culturel européen" -
plus particulièrement pour les produc-
tions audiovisuelles : un groupe d'ex-
perts étudiera la possibilité de créer un 
fond de soutien pour ces productions. 
Cette leçon vaut 
bien un fromage, 
sans doute ... 
Né dans la vallée anglaise qui lui a 
donné son nom, le cheddar, le plus 
célèbre des fromages britanniques, a 
aujourd'hui des , ,enfants'' dans tout le 
monde anglophone, du Canada à la 
Nouvelle-Zélande en passant par l' Aus-
tralie. 
Malheureusement, le cheddar anglais 
et son cousin irlandais connaissent des 
heures difficiles. Depuis 1981, c'est la 
crise, les prix ayant chuté jusqu'à 11 et 
14 pour cent en-dessous du prix d'in-
tervention. Une surcapacité mondiale de 
production et une vive concurrence 
dans un marché restreint en sont les 
causes. 
Les producteurs australiens et néo-
zélandais se plaignent également, car le 
bas niveau des prix européens rendent 
leurs exportations peu rentables. C'est 
pourquoi la Commission européenne 
envisage actuellement, avec les repré-
sentants australiens et néo-zélandais 
d'instituer un prix minimal sur le ched-
dar importé. 
Visite du Président 
du Costa Rica à la 
Commission 
La visite du Président du Costa Rica, 
Luis Alberto Monge, à Bruxelles a été 
l'occasion de faire avancer les relations 
entre la Communauté européenne et 
l'Amérique centrale. 
M. Monge et M. Thom, le Président 
de la Commission, ont souligné l'impor-
tance du renforcement des liens entre 
les deux continents qui pourrait con-
duire à un accord de coopération. Ils ont 
aussi discuté de la possibilité d'organiser 
une rencontre entre les Ministres des 
Affaires étrangères de la CE et leurs 
collègues d'Amérique centrale qui aurait 
lieu à San José, la capitale costaricaine, 
à l'automne. 
Aucune relation formelle n'existe en-
core entre l'Amérique centrale et la 
Communauté mais cette dernière envoie 
dans cette région des aides destinées 
principalement aux programmes de ré-
formes agraires. Sur les 30 millions 
d'Ecus (1,37 milliards de FB) d'aide 
communautaire spéciale attribués à ce 
type de projets en Amérique centrale, le 
Costa Rica a reçu 18 millions d'Ecus 
(821 millions de FB) auxquels se sont 
ajoutées des aides alimentaires et à la 
promotion commerciale. La Commis-
sion examine par ailleurs la possibilité 
d'ouvrir un bureau pour l'Amérique 
centrale à San José. 
Enfin il est important de rappeler que 
la CE est le deuxième partenaire com-
mercial du Costa Rica pour ses expor-
tations (25 % du total) et arrive au 
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